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Les négociations chez les enseignants

“Ça augure bien”, 
dit Charbonneau

Ken Read 
se retire

page D-1

Les Bruins 
se paient 
la tête des 
Nordiques
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Journée internationale des femmes
Au menu 
de papa, 
des fraises 
cuites par 
maman!

par François ROV
Du slogan général. “On en a 

soupé. faut changer nos quo­
tidiens ” lancé par les six grandes 
unités syndicales, CSN, CEQ. FS- 
PIIQ. FQII. SPCrQ et SFPQ. les 
mouvements féministes de la ré­
gion de Québec avaient en outre 
encouragé hier leurs compagnes 
à faire “la grève de la conée du 
souper" pour mieux sensibiliser 
leurs familles à la Journée in­
ternationale des femmes!

Songeant aux pauvres ma­
ns, compagnons ou autres et sur­
tout aux enfants délaissés (!) mo­
mentanément par leurs mères. 
LE SOLEIL s'était invité hier 
après-midi au sein d'une famille 
de cinq enfants en bas âge. à 
Lauzon. pour y vivre l’heure “de 
la corvée du souper”

M. et Mme André et Geor­
gette Bussières étaient tous deux 
de retour à la maison comme à

Voir page A-2, MAMAN 
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à la page A-3
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C’est papa André Bussières qui a dû enfiler le tablier pour préparer le repas de sa famille de cinq enfants 
hier, parce que maman Georgette avait décidé de faire “la grève de la corvée du souper" et de se laisser 
servir comme Jocelyn, Isabelle, Eric, Julie et Christian.

Toutes les habitations du peuple haïtien témoignent de l'état de pauvreté généralisée, le lot quotidien de la 
très grande majorité de la population haïtienne. Cet enfant est l'un des deux enfants sur trois qui 
atteignent l'ège d'un an.
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Haïti est le pays 
le moins avancé de 
l’Amérique latine

“De tous les pays d’A- 
ménque latine, Haïti est le moins 
avancé."

Le jugement est sévère, il 
vient de la Banque m- 
teraméneame de développement 
(BID) mais il est juste.

L'espérance de vie atteint 
seulement 52 ans, un enfant sur 
trois meurt avant d’atteindre l'â­
ge de trous ans. Les trois quarts 
de la population vivent dans des 
conditions pitoyables à l’ex­
térieur de la capitale où lâ aussi il 
ne fait pas bon rester.

En ville, les gens s’entassent 
dans de petites maisons de pier- 

Volr page A-2, HAITI 
□ Voir notre dossier 

à la page A-13
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par Plarra PELCHAT
La menace d’une reprise de la 

grève générale dans les écoles et les 
cégeps du Québec, lundi prochain, 
s’est estompée considérablement à 
la suite de l’entente conclue entre la 
CEQ et le gouvernement québécois 
pour entreprendre une dernière ron­
de de négociation avec l’aide d’une 
équipe de conciliateurs.

Devant un groupe de jour 
nalistes. le président de la CEQ, M 
Yvon Charbonneau, s’est réjoui des 
derniers développements survenus 
"C’est de bon augure”, a-t-il affirmé 
en commentant le mandat confié 
aux conciliateurs et l’esprit qui a 
conduit à cette entente avec le gou­
vernement

“Je suis heureux, a-t-il dit, du 
pas qui a été franchi et je serai 
parfaitement heureux au nom de 
nos membres lorsque je pourrai leur 
recommander un contenu sus 
ceptible de rencontrer la plupart de 
leurs objectifs.”

M. Charbonneau a toutefois 
souligné que c'est en fin de semaine 
que les enseignants seront consul 
tés sur la reprise ou non de la grève 
le 14 mars, à la suite d'un rapport de 
négociation qui leur sera présenté 
"Nous allons essayer d'avoir un rap 
port qu'on pourra qualifier de po­
sitif samedi Dans ce cas là, bien 
entendu, il y a moins de pression au 
retour en grève. Si le rapport est 
complètement négatif, il y aura plus

Voir pago A-2, 
CHARBONNEAU
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CHî,?f?S!4U L’Assemblée nationale à court de travail
de pression pour le retour en gré 
\e". M'S ajouté.
Doux semaines

De son côté, le ministre de 
l'Education. M Camille Laurin, a 
précisé devant l'Assemblée na­
tionale que cette nouvelle étape de 
conciliation "ne devrait guère ex­
céder deux semaines" La CEQ s’est 
également dit d'accord pour trou­
ver rapidement une solution à ce 
dossier

Lors de son intervention, le mi­
nistre a également annoncé la 
composition du conseil de conci­
liation. On y retrouve M. Jean-Clau­
de Lebel, président de la Société 
générale de financement (SGF) et 
ancien sous-ministre à l'Education 
et secrétaire du Conseil du trésor, 
M Louis Marie Savard, ex-trésoner 
de la CEQ au début des années 1970 
qui a acquis "une expérience et une 
crédibilité incontestées", et M. Ray­
mond Désilets, directeur général 
des relations de travail au ministère 
du Travail.

M Launn a aussi indiqué que 
l'équipe de conciliation ne produira 
pas de rapport, ce qui la différencie 
de la médiation. Le mandat des 
conciliateurs est celui d'assister les 
parties dans la poursuite des né­
gociations, de tenter un rap­
prochement et d'appliquer la conci­
liation dans un délai très court. Une 
première rencontre a eu lieu, hier, 
et d’autres échanges sont prévus 
dans les prochains jours

Les sujets abordés en conci­
liation vont toucher la tâche, la 
sécurité d'emploi, l'éducation des 
adultes, le processus d’affectation et 
de mutation, les élèves en difficulté 
d’apprentissage et la distribution 
des fonctions et responsabilités 
pour les niveaux préscolaire, pn 
maire et secondaire.

Pour le niveau collégial, le mi­
nistre a indiqué que les services de 
conciliation sont également à la dis­
position des deux parties. Toutefois, 
la Fédération nationale des en­
seignantes et enseignants du Qué­
bec (FNEEQ) qui regroupe la ma­
jeure partie des professeurs de cé­
gep favorise plutôt une négociation 
directe avec le gouvernement sous 
la forme d’une "exploration".

Une rencontre devait avoir lieu, 
hier, entre les représentants de la 
FNEEQ et ceux du gouvernement.

par RMchal DAVID
Après deux mois et demi de 

vacances — exception faite des 
deux jours consacrés à la loi spé­
ciale pour forcer le retour au travail 
des enseignants — l'Assemblée na­
tionale a de nouveau ajourné ses 
travaux, hier... faute de travail

Cette situation pour le moins 
cocasse est survenue lorsque l'Op­
position libérale a refusé son

consentement à l'étude en deu­
xième lecture du projet de kM 109 
sur le cinéma, prétextant qu'au mo­
ment où le Québec compte un demi- 
million de chômeurs, il y a des 
choses plus urgentes à faire

Au début de l'après-midi, le mi­
nistre Jean Garon avait bien déposé 
deux projets de loi à caractère agri­
cole, mais le règlement de l'As-

ne peut être étudié en deuxième 
lecture le jour même où il est pré­
senté pour la première fois.

Or, le feuilleton des travaux de 
l'Assemblée nationale ne comporte 
nen d'autre, si ce n’est une motion 
de blâme à l’endroit du gou­
vernement, inscrite au nom de M. 
Gérard D Lévesque, qui reproche 
précisément au gouvernement de

semblée prévoit qu'un projet de loi ne pas avoir respecté sa promesse

MAMAN (Suite de la première pagej

l'accoutumée, lui de son travail à 
la raffinerie Ultramar, elle de ses 
petites courses ici et là... Tous 
deux dans la trentaine, leur quo­
tidien ne manque jamais de pi 
quant avec Christian âgé de 4 
ans, Enc, âgé de 10 ans, "fan" à 
la fois de Plastic Bertrand et de 
Mozart (?). Isabelle, âgée de II 
ans qui est en 5e année, Jocelyn, 
âgé de 12 ans en secondaire 1 et 
Julie, âgée de 14 ans. en se­
condaire III.

Georgette était assise à la 
table entourée des enfants, tan 
dis qu'André, debout près de la 
cuisinière, tablier noué à la taille, 
suait à grosses gouttes en ser­
vant la soupe d’une main et cui­
sant oeufs, bacon et patates rô­
ties de Taulre.

“J'vais te dire franchement, 
si je te donne mon opinion sur la 
Journée internationale des fem 
mes. les femmes vont toutes 
vouloir me tuer!" répondit André

HAÏ1I (Suite de la première page)
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res; à la campagne, ils se terrent 
dans des cases de terre séchée.

Les compagnies amé­
ricaines. canadiennes ou autres 
qui importent les produits bruts, 
les transformant sur place pour 
les revendre à l’étranger à des 
prix exorbitants, versent un sa­
laire minimum de $2.70 par jour 
à leurs travailleurs. Dans les 
campagnes, les paysans se tuent 
à l’ouvrage pour la maigre pi­
tance de $0 60 par jour et d'un 
repas.

Le Produit intérieur brut 
(PIB), l’indice avec lequel on me­
sure la richesse collective d’un 
pays, est le plus faible de toute 
l’Amérique latine. Dans son der­
nier rapport, publié en 1982, la 
BID le situe à $1,381,200, soit 
$270 par habitant. Ce sont la 
Barbade avec $2,496 par ha­
bitant qui prennent la tête du 
peloton. Durant les 20 dernières 
années, l’ensemble des pays la­
tino-américains a accru son 
PIB de plus de 300 pour 100 en 
moyenne. La Bolivie, le Chili, 
l’Uruguay et la Jamaïque ont 
dépassé les 200 pour 100. Le Hon­
duras, le Paraguay et le Ni­
caragua (où a pourtant sévi une 
guerre) ont mieux fait qu’Haiti. 
L'écart entre Haïti et les autres 
pays d’Amérique latine est de­
venu un gouffre.

A la fin de l’année 1981, 
constate la BID, le montant brut 
des réserves officielles n’était 
plus que de $20 millions, soit un 
peu plus de deux semâmes d'im­
portations de biens et de ser­
vices.

A ce propos, les exportations 
ont atteint $238.8 millions (US) 
en 1981 tandis que les im­
portations se chiffraient à $379.9 
millions pour un déficit de $141.1 
millions.

D'après la BID, plusieurs rai­
sons motivent le pauvre état de 
l'économie haïtienne. D’abord le 
comportement des industries.

“Créées à l’abri des avan­
tages fiscaux, les entreprises ma­
nufacturières sont tournées vers 
le marché extérieur et comptent 
sur une main-d'œuvre compé­
tente et bon marché. Elles trans-
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forment des matières premières 
nationales et des biens de pro­
duction importés en articles d’ar­
tisanat, matériel électronique, de 
sport, produits textiles et autres 
biens. Ces entreprises sont tri­
butaires des conditions éco­
nomiques de leur principal mar­
ché, à savoir les Etats-Unis, ce 
pourquoi leur dynamisme a di­
minué avec la récession dans ce 
pays, affectant ainsi dé­
favorablement l’emploi in­
dustriel.”

En d'autres termes, quand 
l’économie américaine va mal, ça 
fait mal à ses voisins comme le 
Canada mais ça fait 100 fois plus 
mal à des pays comme Haïti.

L’agriculture a connu plus 
que sa part de malheurs. Après 
avoir connu une bonne saison en
1980. voilà qu’elle régresse en
1981, sa valeur ajoutée passant 
de $449 millions à $440 millions. 
Dans le Produit intérieur brut, 
l’agriculture représente une part 
de 31.9 pour 100. La chute des 
exportations de café et un ou­
ragan, “Allen", en sont les cau­
ses principales de déclin.

La dégradation de l’é­
conomie, note encore la BID, a 
touché davantage le compor­
tement des finances publiques et 
du secteur extérieur. Le déficit 
total du secteur public, qui n'a- 
vait cessé de diminuer jusqu’en 
1979, s’est alourdi les deux an­
nées suivantes en raison surtout 
de la détérioration de la situation 
du gouvernement central puis­
que le résultat des opérations des 
principales entreprises dé­
centralisées s’est amélioré.”

A ce propos, les chiffres re­
cueillis par LE SOLEIL indiquent 
que la dette publique est passée 
de $106 millions en 1975 à $366 
millions en 1981, pour un budget 
d'environ $340 millions. Le gou­
vernement Duvalier consacre 
maintenant $4 millions au paie­
ment de sa dette extérieure et $9 
millions à son amortissement. 
Ces $13 millions représentent 4.5 
pour 100 de la valeur de ses 
exportations.

mi-séneux à une première ques­
tion. "Non mais réellement, je ne 
dis pas que j’arriverais à faire le 
souper tous les jours en plus de 
mon travail, mais ça m’arrive 
assez souvent de m'occuper des 
enfants quand ma femme s'ab­
sente... Même pour les repas, 
quant à m’en préparer un, ce 
serait pas plus long d'en faire 
aussi pour les enfants. ”

Et la vaisselle...

Savourant "sa"soupe, Geor­
gette convient: "C'est vrai que 
quand je ne suis pas là, André se 
débrouille bien... mais je ne sais 
pas s’il le ferait chaque jour de 
Tannée," ajoute-t-elle en sou­
riant. Et quand le repas sera 
terminé, qui s'occupera de faire 
la vaisselle? André enchaîne aus­
sitôt pour être bien compris de 
tous les enfants: "J’en ai cinq 
laveurs de vaisselle... autant les 
garçons que les Tilles. Si tout le 
monde mange bien, tout le mon­
de peut laver la vaisselle..." Quel­
ques petites fléchettes" fusent 
de Julie à Eric et d’Isabelle à 
Jocelyn, mais le "taisez-vous" 
paternel Ht cesser les rous­
pétances.

Sentiment agréable

Et spontanément la maman 
échappe: "Cette fête à nous les 
femmes, a quelque chose d’a­
gréable: elle me permet de man­
ger mon souper chaud ce soir et 
sans bouger de ma chaise. Et 
peut-être que "papa" acceptera 
de garder les enfants pendant 
que j’irai au Cercle des fermières 
de Sainte-Bernadette ce soir?" 
Achevant de mettre de Tordre 
dans ses poêlons et ustensiles. 
André répond sans hésitation: 
"Bien sûr, vas-y Georgette. Je 
vais aider les enfants à faire leurs 
devoirs pour pouvoir regarder vi­
te mon match de hockey Boston- 
Nordiques à la télé payante. 
J'peux pas me payer un billet de 
saison, alors je me suis payé un 
canal privé. "

Et le dessert..

De dire Georgette en ache­
vant son café: "Faut pas se plain­
dre, on vit bien chez nous 
comparativement aux habitants 
d'Amérique centrale ou de l’Inde. 
Là-bas on traite les femmes et 
même les hommes, comme du 
bétail et même pire... Moi j'en 
demande pas pius que ce que j'ai 
déjà! Pas de guerre, pas de mas­
sacre... ” Et dégustant son dessert 
de petites fraises des champs dé­
congelées, Georgette philosophe: 
"Des petites fraises comme ça, 
cueillies par le mari et cuites par 
la femme, régalent toute la fa­
mille!"
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d'accorder la pnonté à l’économie 
au cours de la session qui s'achève.

De sorte que le leader du gou­
vernement, M. Jean-François Ber­
trand. n’a eu d’autre choix que de 
présenter une motion d’a­
journement jusqu’à ce matin, lOh.

Les libéraux ont évidemment 
eu beau jeu de cner au “mépns du 
Parlement”, à qui on n'avait nen à 
proposer après deux mois et demi 
de vacances. “Le gouvernement 
sait-il qu'il y a une ense au Qué­

bec”, a lancé le leader de l’Op­
position, M. Fernand Lalonde.

De deux choses l'une, a ren- 
chén le whip du PLQ, M. Michel 
Pagé: ou le gouvernement manque 
d'imagination pour faire face à la 
ense. ou son leader est incapable 
d'organiser correctement les tra­
vaux de l’Assemblée. Et il faut ad­
mettre qu'en cette circonstance, M 
Jean-François Bertrand s'est placé 
dans une situation plutôt em­
barrassante

L’historien Robert 
Rumilly est décédé

MONTREAL (PC) — L'his- 
tonen Robert Rumilly, bien connu 
notamment pour son Histoire de la 
province de Québec en 42 volumes, 
est décédé hier matin à Montréal

Il était immobilisé depuis plus 
de deux ans après une at’aque de 
paralysie.

Né en 1897 à Fort-de-France, 
en Martinique, M Rumilly avait 
passé son enfance en Indochine 
puis avait fait ses études à Paris aux 
lycées Buffon et Louis-le-Grand.

Combattant durant la guerre 
de 1914-1918, il s’était occupé de 
commerce durant quelques années 
en France avant de s’établir au 
Canada en 1928. Il enseigna la lit­
térature française à l’université Mc­
Gill et fut rédacteur au “Petit Jour­
nal” de Montréal, disparu il y a 
quelques années, de 1929 à 1934.

M. Rumilly fut ensuite tra 
ducteur au parlement fédéral puis 
un temps fonctionnaire au mi­
nistère fédéral du Bien-être social

Membre-fondateur de l'A­
cadémie canadienne-française, au 
début des années 1940, il fut en 1967 
un des premiers lauréats du prix 
Duvemay de la Société Samt-Jean- 
Baptiste.

Prolifique

Probablement le plus prolifique 
des écrivains canadiens de langue 
française, il a publié plus de 40 
ouvrages en plus de son Histoire de 
la province de Québec, par exemple 
des biographies d’Honoré Mercier, 
de Mgr François-Richer Laflèche 
de sir Wilfnd Laurier, d'Henri Bou 
rassa, de Camillien Houde, de Mau 
nce Duplessis (en deux volumes) et 
plus récemment, une Histoire de 
Montréal (en quatre volumes).

Robert Rumilly, dans sa jeu­
nesse partisan du mouvement roya­
liste de l’Action française de Char­
les Maurras et de Léon Daudet, a

aussi éent quelques pamphlets po­
litiques. tout en se défendant d’être 
inféodé à quelque parti. 11 ne ca­
chait cependant pas ses sympathies 
puisqu’il publia, du vivant de l’an­
cien premier ministre Maunce Du­
plessis, une brochure sur les réa­
lisations de l'Union nationale.

par Michel SAMSON

Depuis quelques mois, le Qué­
bec est pris d'un intérêt sou­
dain pour le monde de l’in­
formatique. L’ordinateur a ces­
sé d'étre l'apanage des gou­
vernements et des compa­
gnies et 11 est devenu objet de 
consommation individuelle. A 
la suite des Américains, nous 
entrons donc dans l'ère de la 
micro-informatique.
LE SOLEIL affectera donc au 
cours des prochains mois le 
journaliste Michel Samson à la 
couverture des activités re­
liées à l'informatique in­
dividuelle. Il cherchera à vul­
gariser cette réalité nouvelle 
dans un langage accessible 
aux non-initiés.
Le premier reportage sur “le 
monde des puces" samedi 
dans LE SOLEIL.
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Centre des femmes de la basse ville
A-3

La maladie de la femme: l’oppression

Le $ole«l, R«r* S»-P*«rr*

’ v*.

Pauline Gingras, du CLSC Basse 
Ville, a adopté avec les femmes 
une approche franchement fé­
ministe. la seule possible si l’on 
souhaite que les choses changent 
croit-elle.

par Monique CIGUERE

“J'ai une montagne à gravir. Je 
ne *ais pas où je suis rendue, mai» 
je sais que je ne suis pas au som­
met.'’

Cette réflexion d'une femme de 
la basse ville, partie avec une soi­
xantaine de ses consoeurs é la re­
cherche de son identité propre, a 
quelque chose de pathétique. Elle 
évoque l'image du malheureux Si­
syphe poussant sa pierre sur la pen­
te de la montagne sans jamais en 
atteindre le sommet.

Après avoir exercé le métier de 
“torcheuses” pendant des années 
ces femmes, regroupées au sein du 
Centre des femmes de la basse ville 
créé l’an dernier, ont décidé de vain­
cre leur peur et de prendre des 
nsques. Ces risques sont de taille 
Pour celles qui vivent en couples, 
cela peut aller jusqu'à la séparation, 
si la négociation d’une nouvelle en-

En bref
Long chemin parcouru

(D'après PC) — Entre l'ins­
tauration de la Journée in­
ternationale des femmes, en 
1910, et le 8 mars 1983, il faut 
reconnaître qu'un long chemin a 
été parcouru, a noté hier la mi­
nistre d'Etat à la Condition fé­
minine.

Il ne faut minimiser ni les 
réussites ni le chemin qu'il reste 
à parcourir, a dit Mme Pauline 
Marois, en présentant à l’As­
semblée nationale une motion en 
hommage aux Québécoises.

Les 11 femmes siégeant à 
l’Assemblée nationale ont toutes 
pris la parole à cette occasion 
ainsi que trois députés. La mo­
tion a finalement été adoptée à 
l’unanimité après deux heures de 
débat. Mme Thérèse Lavoie- 
Roux. députéé libérale de L’A- 
cadie. a souligné que c’était la 
première fois depuis 1976 que des 
députés masculins prenaient la 
parole à l'occasion d'une telle 
motion.

Mme Marois a révélé que les 
garderies étaient sa priorité. Il 
faut améliorer les conditions de 
travail des employés de gar­
deries. qui sont surtout des fem­
mes, il faut augmenter le nombre 
de places dans les gardenes et en 
faciliter l'accès aux familles.

Mais il faut surtout amé­
liorer la formule d’exonération 
pour les services de garderies qui 
ne répondent plus aux besoins 
des familles et c’est là la grande 
priorité de Mme Marois, qui es­
père pouvoir annoncer de bon­
nes nouvelles à ce sujet sous 
peu.
Fausse sécurité

(D'après PC) — «Mme Lucie 
Pépin a prévenu les femmes, 
hier, contre les dangers qui les 
guettent si elles se laissent en­
vahir par une fausse sensation de 
sécurité.

S’adressant aux étudiants de 
l'université Carleton, à l'occasion 
de la Journée internationale des 
femmes, la présidente du Conseil 
consultatif sur le statut de la 
femme a affirmé que les femmes 
pourraient perdre les droits ac­
quis, si elles cessaient d'être vi­
gilantes.

L’égalité, alors, ne serait 
plus “qu'un rêve lointain”.

Mme Pépin s’est dit par­
ticulièrement préoccupée par le 
fait que la plupart des femmes, 
encore aujourd'hui, ignorent les 
conditions que leur réserve la 
vie.

Plusieurs jeunes filles, a-t 
elle noté, croient que le mariage 
et les enfants signifient qu’il faut 
quitter le marché du travail, de 
meurer à la maison et se faire 
vivre par son man 
Discrimination

(D'après PC) — Des plaintes 
de discrimination salariale ont 
été portées par la CSN, à la 
Commission des droits de la per­
sonne, au cours de la journée 
internationale des femmes. Le 
plaintes ontt été déposées en ver­

tu des articles 10. 13 et 19 de la 
charte des droits et libertés de la 
personne, articles qui stipulent 
qu'il est interdit de faire de la 
discrimination basée sur le sexe.

Cette discrimination conte­
nue dans les décrets toucherait, 
selon la CSN, 23 groupes de tra­
vailleurs dans les secteurs de l’é­
ducation et des affaires sociales.

“Au mois de novembre 1982. 
les représentantes et re­
présentants syndicaux du Front 
commun ont déposé à la table 
centale de négociations des de­
mandes visant à corriger la dis­
crimination salariale. Cependant 
aucun accord n’a pu être conclu 
avec les représentants du gou­
vernement et les décrets imposés 
en décembre maintiennent des 
salaires discriminatoires pour des 
catégones d'emplois, où sont em­
ployées majoritairement ou ex­
clusivement des femmes”, a dé­
claré Monique Simard, du comité 
de la condition féminine de la 
centrale syndicale
Dans le monde

(D'après AFP et Reuter) — 
La Journée internationale de la 
femme a été marquée pour la 
première fois hier par une cé­
rémonie au palais des Nations, 
siège de l’ONU à Genève, où 
plusieurs orateurs ont déploré 
que l’effectif féminin n’atteigne 
pas 50 pour 100 dans l’or­
ganisation internationale.

Le palais des Nations ac­
cueille en outre une grande ex­
position d’oeuvres de femmes 
sculpteurs, peintres et des­
sinatrices de différentes na­
tionalités.

A Bruxelles, plus de 3,000 
femmes ont manifesté pour le 
désarmement à l’Est comme à 
l’Ouest, à l’appel de la Ligue 
internationale pour la paix et la 
liberté, dont le siège est à Ge­
nève. Venues du monde entier. 
Néerlandaises, Françaises, Amé­
ricaines, Canadiennes, Sué­
doises, Allemandes. Espagnoles, 
Grecques, Britanniques étaient 
conduites par l’actrice Julie Ch­
ristie.

Elles ont reçu un message de 
solidarité de l’écrivain français 
Simone de Beauvoir. Des dé­
légations ont été reçues dans les 
ambassades des cinq grandes 
puissances nucléaires et des pays 
membres de l’Alliance Atlan­
tique.

Le mouvement des femmes 
suédoises a marqué la journée 
par une action contre la pros­
titution.

En Union soviétique, le 
comité central du PC a adressé 
un message aux femmes. Les 
Soviétiques ont eu droit à l’oc­
casion de cette journée in­
ternationale à un pont de trois 
jours chômés.

A Pekin, un éditorial du 
"Quotidien du Peuple", organe 
du PC chinois, a déploré le fait 
qu’il y ait toujours en Chine des 
femmes maltraitées, et a réclamé 
“une libération absolue" des 
femmes chinoises.
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tente avec le conjoint se révèle 
impossible

Dans le bilan qu elle dresse de 
son intervention auprès des femmes 
de la basse ville depuis cinq ans. 
Pauline Gingras. travailleuse so­
ciale, constate d'abord que. comme 
toutes les autres femmes, celles de 
la basse ville “sont victimes d'un 
système social dans lequel l’homme 
possède l’autonté sur la femme, où 
l’école, la famille. l'Etat et l’Eglise 
bien secondés en cela par les mé 
deems, contribuent à affermir le 
pouvoir de l’homme et à accentuer 
la dépendance de la femme”

Approche féministe

Le jour où la femme décide de 
dire "non” pour la première fois aux 
siens, après avoir été leur servante 
toute sa vie. elle crée un choc. “Le 
conjoint et les enfants acceptent 
mal de l'entendre exprimer des be­
soins et des écœurements, peut-on 
lire dans le rapport, et ils l'accusent 
de s’être laissé monter la tête par 
des féministes."

Effectivement, l’approche de 
Pauline Gingras est féministe et elle 
ne s'en cache pas. A ses yeux. 
‘Tmtervention féministe est la seule 
possible si on veut sortir les femmes 
de leur état d’mfénonté et amener 
la société à les considérer comme 
des êtres responsables"

"L'intervention féministe, pré 
cise-t-elle, c’est celle qui considère 
que la maladie de la femme, c’est

l'oppression." Pauline n'a pas été 
sans constater que la revendication 
des femmes bouleverse les hommes, 
mais demande-1-elle "est-ce que 
pour ne pas troubler la paix des 
hommes et sauver la famille, les 
femmes doivent renoncer à se li­
bérer. s'anéantir dans It's pilules et 
la dépressK>n■“,

Seule sortie
La principale activité du Centre 

des femmes de la basse ville consis­
te en des sénés de rencontres axées 
sur la connaissance de soi. Re 
groupées sek>n l àge. les femmes se 
réunissent une fois par semaine 
pendant dix semaines

“Pour plusieurs femmes, c'est 
la seule sortie de la semaine, indique 
le rapport. En plus de les sortir de 
l'isolement de leur cuisine, ces ren 
contres les sortent de leur isolement 
social, leur font découvrir qu'elles 
peuvent être autre chose que des 
torcheuses."

Une des pnncipales limites à 
l’expansion des activités du centre 
réside dans la situation économique 
des femmes qui. assistées sociales 
pour la plupart, “vivent conti­
nuellement des problèmes de surv ie 
qui accaparent leurs énergies”. Les 
prestations qu'elles touchent de l’ai­
de sociale "ne leur permettent pa> 
de se payer une gâtene sans dé 
séquilibrer leur budget", écrit Pau 
line Gingras 
La misère sexuelle
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Un incendie d’origine criminelle en apparence a forcé six familles à 
évacuer deux maisons adjacentes de trois étages sur la lie Rue. à 
Québec, cette nuit Les dommages matériels s’élèveraient à plus de 
S30.000. Les flammes ont pris naissance dans un hangar, en haut à 
gauche sur la photo. Les pompiers ont mis une heure environ pour 
maîtriser les flammes. La fumée a envahi les deux maisons.
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que tente d'aider le centre trouve 
des prolongements jusque dans les 
chambres à coucher "La sexualité 
est perçue comme un fardeau, lit-on 
dans le rapport, la plupart des ex­
périences sexuelks sont vécues 
comme des expériences de violence, 
de domination.’’

Les femmes, lit-on encore, di­
sent “oui" à leur partenaire pour 
avoir la paix et font l'amour pour 
rendre le conjoint de bonne hu­
meur. “Les femmes, conclut Pauline 
Gingras à ce chapitre, vivent dans 
une misère sexuelk' qui est énorme 
et elles commencent à peine à oser 
l’ex primer ”

Une anecdote illustre l'ampleur 
de la dépendance que vivent ces 
femmes. L'une d'elles, qui apprenait 
k‘ Wen-Du, ne quittait jamais son 
tncot pendant les cours. Dés qu'elle 
avait une minute, elle tricotait un 
rang ou deux Un jour, une copine 
que la chose énervait sou 
voramement. lui demanda pourquoi 
elle venait tricoter au Wen-Do La 
réponse de la tricoteuse laissa tout 
le monde bouche bée. Son “chum" 
la battait. Elle apprenait le Wen-Do 
pour se défendre Elle n'avait pas le 
choix Elle devait lui mentir pour 
avoir le droit de sortir Le tncot. 
c'était son alibi

Des hommes 
solidaires de 
22 travailleuses

par Laonca GAUDREAULT
Ce 8 mars 1983 fut pour k's 

femmes de la région de Québec une. 
journée sans histoire, ou plus jus 
tement une journée faite de petites 
histoires

C’est samedi qu'on avait choisi 
pour faire la traditionnelle marche 
publique. Hier, Journée in­
ternationale dr's femmes, on a sur 
tout manifesté de sa solidarité dans 
les lieux de travail, en participant à 
des repas collectifs ou en assistant 
en soirée à de petites manifestations 
organisées par des groupes locaux, 
telles que du théâtre, du cinéma, 
des spectacles, discussions

C’est ainsi qu’en soirée, à l’i­
nitiative du CLSC de la basse' ville, 
le Centre des femmes présentait 
une pièce do théâtre intitulée “Si tu 
savais maman...", suivi d’un spec­
tacle de chansons et do musique.

Sur la Rive-Sud. les or­
ganisations féminines ont créé le 
"comité du 8" pour présenter pen 
dant toute la jouméa* au patro de 
Lévis une exposition et, surtout, des 
ateliers et conférences reliés aux 
grandt's revendications des femmes

D’autres activités du genre se 
poursuivront ici et là pendant toute 
la semaine. Un exemple parmi tant 
d’autres: le CLSC Le Montagnais 
fera une projection gratuite du film 
sur la pornographie “C’est surtout 
pas de l’amour”, demain soir à la 
polyvalente de Charlesbourg Des 
cercles de l’Association féminine 
d’éducation et d’action sociale 
(AFEAS) célèbrent cette fête de 
diverses manières. Tandis que celui 
de Samt-Jean-Chrysostome pré­
sentait hier un kiosque d’in­
formation au patro de Lévis, celui 
de Limoilou nous informait qu’en 
l’absence de son organisatrice, on 
célébrerait k' 8 mars dans une se­
maine. soit le 16, par la participation 
à un défilé de mode d’une grande 
chaine de magasins.

Les organisations syndicales

ont toutefois été le véhicule pnn 
cipal de cette journée qui avait pour 
thème “On en a soupé Faut chan 
ger nos quotidiens"

Appui à 22 travailleuses

Parmi k's ram's manifestations 
extérieures, d y avait à Notro-Da 
me-dos-Laurent ides, à l’heure du 
midi, cette marche d’appui aux 22 
travailleuses du pavillon Saint-Jo 
seph, dont plusieurs étaient venues 
témoigner de leurs conditions de 
travail samedi â une réunion or 
ganisée pur le CLSC Le Montagnais 
dans le cadre des activités du s 
mars

On décida alors de venir ap 
puyer publiquement ces femmes 
dans leurs revendications et cé 
lébrer ainsi d’une manière par 
taulière le 8 mars. Comme le pré 
eisait la présidente du syndicat. Jo 
banne Paquet, les employées ont 
été contraintes de se syndiquer il > 
a près de deux ans pour revendiquer 
des choses aussi élémentaires que 
de retirer k's cadenas et serrures qui 
sont sur presque toutes les armoires 
de l’institution, y compris sur la 
porte du réfrigérateur. Les pro 
pnétaires de cette institution privée 
logeant une trentaine de bé 
néficiaires justifiaient une mesure 
semblable par la cramtadu vol.

Depuis leur reconnaissance 
syndicale, k's représentants des em 
ployés de cette entreprise familiale 
affirment n’avoir obtenu, depuis, 
qu’une rencontre de négociations 
avec la direction, sans succès Le 
climat de méfiance s’est maintenu

Hier, ces employées ont été 
l’objet d’une manifestation de so 
lidanté en cette Journée de la fem 
me. Fait à noter, la très grande 
majorité de la cinquantaine de mar 
cheurs étaient des hommes, syn 
diqués, venus d’autres institutions 
hospitalières de la région

Pour ceux qui aiment
le vrai bois
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Assemblée des évêques du Québec
L’évangélisation devrait 
s’adapter à la culture

Taux de divorce cinq fois 
plus élevé en 79 qu’en 68

par Jean MARTEL
On assiste aujourd'hui à une rupture entre 

I évangélisation et la culture au Québec. Telle est 
la constatation qu'a faite, hier, Mgr Robert Lebel, 
évêque de Vallevfïeld. à la réunion annuelle des 
évêques du Québec.

Cette réunion, qui se tient à la maison Jésus- 
Ouvner de Vanier, porte précisément sur l’é- 
vangélisation dans la culture du Québec des 
années 1980.

Mgr Lebel, qui a présenté le thème des deux 
journées d'étude, a ajouté: “Il faut que l’é- 
vangélisation adopte le langage de la culture, des 
valeurs, des traditions, des manières d'être et 
d agir des gens. L’Eglise, c'est le peuple de Dieu 
dans le monde, or. elle doit écouter les hommes 
et les femmes pour connaître leur culture et leur 
langage. Une évangélisation qui passerait à côté 
de la culture serait artificielle”.

De son côté, Mgr Louis-Albert Vachon, ar­
chevêque de Québec et président de l'Assemblée 
des évêques, a énuméré les dispositions in­
térieures avec lesquelles l'oeuvre de l’é­
vangélisation doit se faire.

D abord, elle doit se faire sous le souffle de 
I Esprit. Puis, elle exige des témoins authentiques 
de Jésus-Chnst qui sauront réaliser les ca­
ractéristiques suivantes: incarner la charité de 
Jésus, être des artisans d'unité, des serviteurs de 
la vérité et des personnes animées d’une grande 
ferveur.

Pour participer à cette session sur l'é­
vangélisation, les évêques ont invité plusieurs 
personnes engagées dans divers mouvements: 
organismes d'action catholique, groupes de re­
nouveau spirituel, mouvements de femmes, de 
couples et de familles, communautés de base et 
de paroisse, etc.

Groupés en ateliers, ils se sont demandé ce 
qu’est l'évangélisation aujourd’hui. Pour cer­
tains, c’est vivre l'évangile dans des projets de 
libération ou encore annoncer Jésus à des gens 
qui vivent des situations difficiles. Pour d’autres, 
c’est pénétrer de l’évangile la vie des personnes

ou encore rebâtir la communauté chrétienne du 
début.

Pour des participants, évangéliser, c'est dé­
noncer le goût de l'avoir et du pouvoir ou encore 
accorder de l'importance à l’intériorité. Pour 
d’autres, c’est construire la communauté des 
croyants qui témoignent du salut de l'homme et 
de la femme.

D autre pan. I Assemblée des évêques avau 
invité comme conférencier le père Hervé Carrier, 
jésuite et secrétaire du Conseil pontifical pour la 
culture, à,Rome. Sa tâche consistait à exposer les 
voies que prend la culture occidentale.

Selon lui, tout laisse croire que ce qui se 
passe dans le monde occidental équivaut à une 
mise en question de la condition humaine. 
L'homme aspire à recommencer à neuf. Il re­
découvre aussi le sens du sacré, alors que plus tôt 
il avait mis entre parenthèses le sens du divin et 
du spintuel.

Le conférencier a constaté aussi l’émergence 
de valeurs postmaténalistes. la qualité de la vie, 
l’accès à l’éducation, le rôle à reconnaître aux 
femmes, la satisfaction au travail, la vie commu­
nautaire, le fait religieux, la tolérance, etc.

t
OTTAWA (PC) — Le taux de divorce au 

Canada était en 1979 de 500 pour 100 supérieur à 
ce qu'il était quand les lois ont été assouplies en 
1968 Mais une étude menée par Statistique 
Canada laisse entendre qu’un nouvel as 
souplissement de la loi ne saurait tarder

Cette étude, rendue publique hier, dit que le

C est dans les Maritimes que les procédures 
de divorce sont les plus rapides et c’est également 
dans cette même région du pays que les mariages 
ont tendance à durer le plus longtemps

Par contre, il faut plus de temps en Ontario 
pour obtenir un divorce, probablement en raison 
des clauses de la loi s'appliquant â la protection

fait de s'adresser à un tribunal n'est plus au- des enfants, 
jourd'hui qu'une formalité dispendieuse qui ne Les deux provinces les plus à l'ouest, la 
dorait pas être nécessaire et suggère que le Colombie Bntanmque et l'Alberta, se partagent

Cons,s.Unt à d(éoouvnr ^ I»- If taux le plus élevé de divorce pour lÎTpénodo 
cun« légales dans un divorce devra.! être rem 1969 79, ce taux étant de beaucoup supérieur à la 
P , ... . moyenne nationale

HZt^bhIat,0.n de CeUe comc,d<, avpc ^ ^:9. la Colombie-Britannique comptai! 
es démarches entreprises ces derniers temps par 343.3 divorces par 100.000 de population et l'AI 

U ministre de la Justice, M Mark MacGuigan. herta 324.5, comparativement à une moyenne 
pour faciliter encore davantage le divorce Le nationale de 208.5 
document en vient à la conclusion que ''le

mauvais
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Mgr Louis-Alberi Va­
chon, archevêque de 
Québec

divorce est à la fin le résultat d’un 
mariage et non sa cause”.

L’étude note que la probabilité qu'un ma 
nage aboutisse à un divorce est de près de 40 
pour 100. Au cours des années '70, les Canadiens 
ont dépensé plus de $500 millions uniquement en 
honoraires d’avocat pour des divorces. Plus de 
.'00,000 enfants ont été affectés par les divorces. 
Tendances régionales

Trois personnes divorcées sur quatre se re­
manent éventuellement

C’est lerre-Neuve qui disposait du taux de 
divorce le plus bas. soit 84.2 par 100.000 âmes

Statistique Canada signale que le taux al 
bertain, qui a atteint son point culminant en 
19/5, a probablement été propulsé par les chan­
gements sociaux consécutifs au boom du pétrole

Le divorce est devenu la norme plutôt que 
l’exception comme c’était le cas il y a 20 ans. 
avant que les turbulentes années '60 viennent 
tout remettre en question

NOUVEAU! NOUVEAU! ECONOMIQUE
Dépanneur “Saigon moi”
Produits exotiques. Thuc ohâm A Chàu 
Spécialités Vietnamiennes chinoises, japonaises, thaï 

landaises, laotiennes, cambodgiennes, etc
N.B. Nous enseignons a lai'e des rouleau* impériaux soupe 

asiatique et soupe orient gratuitement 
Nous vendons des rouleaux impériaux’ 

pour emporter
Venez voir Dépanneur Saigon moi 

351. boul. Charest est 
Québec G1 K 3H3 
Tel.: 529-4780

ode '
aux galeries de la capitale

O

DE RABAIS
Sur l'edredon gonfle de duvet 
d'oie ou de plumes et duvet. 

L'edredon devient calorifuge et se 
glisse joliment dans sa housse 

^confectionnée par nous... pour 
avoir le sens du décor!
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QtÊBEC ET BWLIKIE KIVE SI I)
Charlesbourg n’ôtera pas 
les arrêts jugés inutiles

lV

par Marcel COLLARD
Près d'une centaine d’arrêts 

obligatoires vont à l'encontre des 
normes de la circulation Â Char 
lesbourg. Placés à certaines in­
tersections pour ralentir la vitesse, 
ces panneaux menacent la co­
hérence du réseau routier; ils don­
nent l’impression d’une fausse sé­
curité et ne produisent aucunement 
les résultats espérés

Sou ventes fois obtenus par une 
démarche politique, au détriment 
d’une décision rationnelle, ces pan 
neaux ne seront point enlevés Le 
maire Pierre Bemier rapporte que le 
conseil s'appuiera dans l’avenir sur 
les nonnes recommandées par le 
directeur du service de la cir­
culation, mais qu’on ne songeait pas 
a corriger la situation passée.

Dans un document récent, M. 
Kaymond Paqum, un ingénieur, di 
recteur du service de la circulation, 
a soumis une liste des intersections 
où il y aurait lieu d’enlever des 
panneaux qui ne correspondent pas 
aux normes et aux critères

Dans un autre rapport qu’il

avait préparé à l’été 1981, M. Paqum 
écnvait. “A moins d'un re­
dressement radical de la situation, 
notre réseau routier va devenir de 
plus en plus incohérent avec les 
années, remettant ainsi en cause 
tout effort de planification. Il note 
que ces panneaux ont été sollicités 
par des citoyens convaincus qu’une 
telle mesure allait réduire la vitesse 
dans leur rue, et augmenter la sé­
curité des enfants. Si le service de la 
circulation refuse, le comité de ci­
toyens en fera une question po 
litique, rendant plus difficile la prise 
d’une décision rationnelle

Pourtant, M Paqum cite les 
normes canadiennes, québécoises et 
américaines déconseillant la pose de 
tels panneaux pour ralentir la cir­
culation.

Les conséquences
D’une part, ces panneaux mal 

localisés modifient l'équilibre du ré­
seau de circulation en détournant 
les automobilistes vers des rues à 
caractère plus résidentiel. D'autre 
part, cette pratique entraîne l’ir­

V

respect de la signalisation routière, 
diminuant ainsi la sécurité qu'elle 
devrait assurer et cela amène l’au- 
tomobiliste à considérer l’arrêt obli 
gatoire comme un "cédez”.

Les relevés effectués re­
lativement à la vitesse ont dé­
montré que, dans certaines rues, les 
résultats étaient beaucoup moins 
désastreux que le laissaient pré­
sager les plaintes des citoyens, puis­
que 85 pour 100 des automobilistes 
circulent à une vitesse raisonnable.

L'installation d'un panneau 
coûte environ $40, mais à la fin 
d’une journée, chaque arrêt obli­
gatoire aura coûté des frais d'ex­
ploitation du transport en commun 
en ralentissant le service, sans 
compter l’augmentation de la 
consommation énergétique des vé­
hicules.

Malgré la recommandation du 
service de la circulation proposant 
que ces panneaux mutiles soient 
progressivement enlevés, le conseil 
n’a pas voulu intervenir, sauf qu’il 
s'en tiendra dorénavant aux critères 
précis et généralement admis

Selon un conseiller de Château-Richer

Des maisons 
traditionnelles 
mises en péril

L»* Soleil Jeon Vottieres

par Gérald OUELLET
Le plan directeur d'urbanisme 

de la ville de Château-Richer pré­
paré par la firme Urbatique Inc., est 
clair et précis, mais à cause d’une 
interprétation personnelle faite par 
certains membres du conseil, l’e­
xistence des maisons traditionnelles 
sur le territoire de la municipalité 
serait mise en péril. C’est du moins 
ce que laissait entendre, hier, le 
conseiller municipal Luc Fournier, 
directeur de la Commission d’ur­
banisme de la municipalité.

En effet, dans le but de pro­
téger la valeur patrimoniale des 
maisons dans l’avenue Royale, la 
firme Urbatique Inc. préconise un 
développement rationnel dans ce 
secteur de la ville pour que cette 
principale artère conserve son ca­
chet particulier Malheureusement, 
certains conseillers municipaux pré­
conisent la construction d'ha­
bitations multifamiliales, à l'en­

contre de T urbaniste-conseil qui 
suggère plutôt le mamtien de de 
meures unifamiliales et bifamiliales

Pour ce qui est du boulevard 
Sainte-Anne. Urbatique re 
commande un réaménagement de 
tout le secteur pour le revaloriser 
Présentement, on y retrouve des 
secteurs résidentiels et commer­
ciaux et même des industries. Cer­
tains conseillers désirent le statu 
quo. Pour sa part, le conseiller Four­
nier désire profiter de l’occasion 
pour mettre un frein au dé­
veloppement anarchique dans ce 
secteur du boulevard Sainte-Anne 
qu’il qualifie de désastreux.

Avant qu'il ne soit trop tard, le 
conseiller Fournier invite les ci­
toyens de Château-Richer à venir 
discuter avec les membres du 
conseil lors de la prochaine as­
semblée de consultation prévue 
dans les prochains jours avant l’a­
doption finale du plan directeur

Origine accidentelle 
de deux incendies

Les incendies qui ont ravagé, 
avant-hier, deux maisons, l’une à 
Québec et l’autre à Beauport, sont 
d’origine accidentelle. Dans les 
deux cas, les dommages sont es­
timés â $40.000

Subvention à 
une maison 
des jeunes

Lu ville de Sainte-Foy versera 
une subvention pouvant totaliser 
$7,500 à la Maison des jeunes de 
Sainte-Foy, afin de payer les coûts 
d’entretien de cette maison située 
dans la rue du Long-Sault, dans le 
quartier Saint-Mathieu

De plus, la ville va appuyer les 
demandes d'aide financière que la 
maison des jeunes va faire auprès 
de Centraide et autres instances 
privées et gouvernementales. Ces 
sommes supplémentaires pour­
raient notamment payer des sa­
laires à des permanents et servir à 
acheter des équipements pour les 
activités organisées par les jeunes.

C’est une petite chaufferette 
électrique qui aurait provoqué l’in­
cendie qui a lourdement en­
dommagé la maison de Robert Vail- 
lancourt, située au 144 rue Pmcourt, 
dans le quartier N’eufchâtel de Qué­
bec. Comme il n’y avait personne à 
la maison, le feu a couvé un certain 
temps avant que l’alerte ne soit 
lancée par un voisin.

L'enquête a révélé que l’in- 
cendie a pris naissance au sous-sol 
et qu'il s'était communiqué dans un 
mur. Les pompiers ont dû affronter 
une fumée dense qui a laissé son 
empreinte partout et oui a brûlé 
tout l'ameublement

Une ouverture pour un tuyau 
de fumée dans la cheminée, qui 
était mal fermée et qui aurait laissé 
passer des étincelles, serait à l’o- 
rigme de l’incendie qui a détruit la 
maison de M Femard Lévesque, 
située au 58 rue Champagne, dans 
le quartier Courville de Beauport 
Le feu s'est propagé dans la salle de 
bains et il s’est communiqué jus­
qu'au toit. Tout l’intérieur de la 
maison a été calciné. M. Lévesque 
était également absent lorsque le 
feu a été aperçu par un voisin.

Disparue depuis samedi

mm

Une dame de 48 ans du 
quartier Giffard est portée dis 
parue depuis samedi matin. Mme 
Solange Boudreau-Tremblay me 
sure lm64, pèse 66 kilos (5 pieds 
4 pouces, 145 livres); elle a les 
cheveux châtain foncé coupés 
assez courts. Lors de sa dis­
parition, elle portait un jean bleu 
usé, un manteau mi-long de suè­
de brun foncé, des bottes lacées à 
l’avant en nylon bleu avec se­
melles de mousse de caouthouc 
blanches.

Sans papier, apparemment 
sans argent, cette dame serait à 
pied. Légèrement confuse, sur­
tout sous l’effet de médicaments, 
elle s’exprime généralement clai­
rement, toutefois. Tout ren­
seignement permettant de la re­
trouver doit être communiqué au 
lieutenant Jacques Boivin de la 
sûreté municipale de Beauport 
au numéro 667-6038 ou encore 
en communiquant avec la sûreté 
de Beauport au numéro 667-8710.

Exposition de livres à Beauport
par Gérald OUELLET

Au cours de la présente se­
maine, se tient à la polyvalente 
Ulric-Huot du secteur Courville, à 
Beauport. une exposition de livres 
neufs. Les 150 nouveaux titres ex­
posés forment la 4e exposition du 
genre depuis le début de l’année 
scolaire, et sont aussi représentatifs 
et courus que les 700 ainsi présentés 
à l'ensemble des élèves depuis le 
début de l’année scolaire 1982-1983.

C’est ce que déclarait au SO­
LEIL. M. Paul-Henri Côté, bli- 
bhothécaire à la polyvalente Ulnc- 
Huot. Outre ces expositions, le bi­

bliothécaire conseille les lecteurs, 
assiste les chercheurs, choisit et 
prépare, pour ensuite la distribuer, 
une documentation multimédias.

Cependant, à la bibliothèque de 
la polyvalente Ulric-Huot. le journal 
LE SOLEIL a une place d’honneur 
Non seulement la livraison quo­
tidienne est bien en vue, mais des 
dossiers du journal sont prêtés aux 
élèves.

Depuis 1972. il y a plus de 10 
ans, le bibliothécaire a bâti de nom­
breux dossiers thématiques. Pour ce 
faire, soit durant ses loisirs à la 
maison, ou à quelque moment de la 
journée, il revoit avec un certain

recul les textes événementiels les 
plus marquants, il extrait alors les 
pages qui au fil des jours et des 
années ont constitué les 600 dos­
siers toujours en expansion à la 
bibliothèque de la polyvalente Ul­
ric-Huot.

Enfin, selon M. Côté, la dé­
cennie 1980 pose certains défis: 
principalement celui de garantir 
l’accès à l’information pour l’en­
semble des ressources do­
cumentaires multimédias dis­
ponibles dans l'enceinte même de 
l’école. Le développement personnel 
de l’élève en dépend, a dit M. Côté.

3 revolvers 
ont été volés

Trois revolvers contenus dans 
une mallette en cuir brun ont été 
volés à Sainte-Foy et le propriétaire 
promet une récompense sub­
stantielle à toute personne qui lui 
fera recouvrer ses armes à feu. Se­
lon l’enquête que mène le détective 
Ray Liboiron, la mallette a disparu 
sur le terrain de stationnement de 
l’hôtel Ramada Inn. vers 16h ven­
dredi dernier. La plus grande dis­
crétion est assurée à tout in­
formateur qui peut téléphoner à la 
police de Sainte-Foy au numéro de 
téléphone 657-4261. Les revolvers 
sont un 38 de marque Smith & 
Wesson, un 22 de marque Har­
rington et Richardson et un vieux 
revolver de calibre 25.

M. Claude Rodrigue, du garage 
Claude Auto Enr., situé au 2974 
boulevard Sainte-Anne, à Beauport. 
offre aussi une importante ré­
compense à tout informateur qui lui 
permettra de récupérer les outils et 
l’équipement qui ont été volés dans 
son établissement durant la fin de 
semaine du 27 février. Les outils 
portent les initiales CR

Tout renseignement doit 
être communiqué à la police de 
Beauport au numéro de téléphone 
667-8710 ou au garage Auto Claude, 
téléphone. 661-5191

laliberté
MAIL CENTRE-VILLE, QUEBEC
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RIDEAUX DE QUALITE
255 m 241 cm (100 *95 po.) 

Superbe ti**u 100% polyester genre mè­
che. Lavables A le main et è séchage par 
égouttement. Disponibles en blanc ou 
ivoire. Tète Unie è plis pincés, incluant 
crochet*.
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LARGES RIDEAUX
3«1 m 241 cm (150 a 95 po.)

Eacellente confection 100% polyester, très 
belle qwoHté. Monc ou ivoire. Motif ton sur 
ton tel qw’Mvstré. Tète è pMs pincés et bor­
dure ou bas. Crochets inclus. Un bon achat.
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TENTURES A PRIX SPECIAL
Tissu de qualité, 68% acrylique et 32% po­
lyester. Motif do rayure verticale, tel qu'illut* 
tré. Rouille ou brun sur fond naturel. Tête fi­
nie è plis pincés, incluant crachats. Grs: 253 a 
241 cm (100 * 95 po.)

59.98 LA
PAIRE

dont vous tarot flor longtamps.

54.99 LA
PAIRE 39.99 LA

PAIRE

poor »e choix 
Sornitures Vos

"ofr* de foison
Chan.,

e rf*ndre ch», Un p*oi»ir der' ■■
SPUPOSEZ. c jP
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PANNEAUX DE RIDEAUX
Tissu transparent de belle qualité 100% po­
lyester. lavable è la main. Matlf décoratif ton
sur ton, toi qu'illustré. Tète finie passe- 
gle. Monc, beige. 267 a 241 cm (105 ix 95

Prix rég.:
29.98
Spécial 21.99 CH.
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QUEBEC ET HWLIEI E RIVE SII)
Conférence socio-économique de Ste-Foy, en mai
Cloutier souhaite que les 
buts visés soient atteints

par
Marcel COLLARD

La conférence socio­
économique de Sainte- 
Foy. qui se tiendra du 
13 au 15 mai. à l'u­
niversité Laval, réu­
nira des décideurs qui 
devront prendre des 
engagements pour que 
“cette opération fier­
té” atteigne les ob­
jectifs fixés.

Tel est le souhait 
émis par M. Jean-Paul 
Cloutier, président de 
l’organisation, dans un 
rapport verbal qu'il fai­
sait devant le conseil 
municipal, cette se­
maine.

Dans la synthèse des 
documents recueillis 
pour brosser le tableau 
de la municipalité, do­
cument qui sera dif­

fusé dans trois se­
maines. M. Cloutier re­
late qu'on pourra sou­
mettre aux par­
ticipants (de 300 à 500 
personnes) des re­
commandations pré­
cises aux divers ate­
liers de travail pour­
tant sur l'a­
ménagement et l'ur­
banisme. l'industrie 
manufactunère, l'hô­
tellerie. la restauration 
et le tourisme, la pré­
sence des gou­
vernements. les
commerces et les ser­
vices. le secteur ter­
tiaire moteur (bu­
reaux, sièges sociaux, 
laboratoires de re­
cherches et universi­
té). l'agriculture re­
présentant 50 pour 100 
de la superficie totale

Le Soleil. Jean Monr Villeneuve

Selon M Jean-Paul Cloutier, l'industrie devra 
être plus vigoureuse
de Sainte-Foy), les mobilières et les en-
transports. ainsi que (repreneurs.
les propriétés im- Après avoir identifié

D’après le maire Lavoie, sa 
ville compte 80,000 habitants

SAINTE-FOY — Se­
lon le maire Louis-Ma- 
ne Lavoie, la po­
pulation de Sainte-Foy 
atteindra 80.000. au 
lieu des chiffres du 
dernier recensement 
qui la situent à 68.883. 
Le maire attribue la di­
minution apparente au

fait que le re­
censement a été ef­
fectué à une période 
où les cégeps et l’u­
niversité Laval étaient 
déserts, ce qui re­
présente en temps nor­
mal de 12.000 ù 15.000 
habitants. D'ailleurs, il 
a relaté qu'au moment

de sa mise en can­
didature aux élections 
municipales, son nom 
et ceux de tous ses voi­
sins n’apparaissaient 
pas sur les listes. 
“Quand on enregistre 
la construction de 471 
logements en 1982, 
comment pourrait-on

croire que notre po­
pulation a subi une di­
minution", a ajouté le 
maire. Seule consé­
quence de cela. Sainte- 
Foy a perdu l'un de ses 
cinq représentants sié­
geant à la Commu­
nauté urbaine de Qué­
bec au profit de Beau- 
port.

Changements à la circulation
Des changements ont été apportés à la 

circulation et au transport dans le secteur du 
cégep Limoilou. à Québec, depuis hier. La cir­
culation a été remise dans les deux sens dans une 
partie de la 12e Rue et dans la 8e Avenue, dans la 
partie située entre le chemin de la Canardière et 
la 12e Rue.

Il est maintenant possible pour l'au­
tomobiliste venant du nord de la 8e Avenue et

Consultation à Lévis
LEVIS — L’Oeuvre des loisirs de la paroisse 

de Christ-Roi. à Lévis, entreprend une recherche 
auprès des citoyens dans le but d'orienter un plan 
d'action qui sera conforme le plus possible aux 
désirs exprimés dans le milieu. Une subvention 
de $23,940 a été octroyée à cette fin, dans le cadre 
du programme Chantier-Québec, par le ministère 
de la Main-d'œuvre et de la Sécurité du revenu. 
Quatre personnes ont été embauchées pour faire 
un inventaire des ressources physiques, hu­
maines et financières, consulter les citoyens et 
améliorer par la suite le programme d'activité.

désirant se diriger, soit sur le boulevard des 
Capucins ou vers le chemin de la Canardière, 
d'utiliser la 12e Rue et la 8e Avenue vers les rues 
susmentionnées, sans avoir à effectuer un long 
détour par la 3e Avenue ou à utiliser les ruelles 
du secteur, en été.

A partir de demain, la circulation sur le pont 
de la rivière Montmorency, situé sur la route 360 
aux limites de Beauport de Boischatel, s’ef­
fectuera au ralenti de jour par suite de travaux 
qui dureront quelque cinq semaines. Les vé­
hicules pourront circuler dans un sens à la fois et 
un système de feux lumineux sera mis en place. 
Après la journée de travail, le pont sera ouvert 
dans les deux sens. Le ministère des Transports 
précise que ces mesures sont nécessaires pour 
permettre la réfection des garde-fous.

COUVRE-PLANCHER

R. Simard CW*
ESTIMATION GRATUITE A DOMICILE

525-7717 ccoO
FS1 MEMBRE DE L APCHO

ifcrOLE PUBUQUE

LE
MARCHE 

AUX PUCES
M CARREFOUR JBAN^TALON

Charlesbourg

Du jeudi au dimanche inclus.
Jeudi, vendredi: 9h à 21 h. 

Samedi, dimanche: 9h à 17h.

h RENDEZ-VOUS 
| SUR PLACE

TEL: 627-3729

CAMP DE VACANCES

L’OASIS NOTRE-DAME
Lac Simon, Cté Portneuf

Le camp, dirige par les religieux de St-Vin- 
cent-de-Paul reçoit les garçons âges de 7 
à 14 ans inclusivement du 26 juin au 18 
août On peut profiter de périodes de 2 et 
de 4 semaines Des activités variées sont 
offertes aux campeurs telles que camping 
sciences naturelles, natation, canot VOI­
LE. HEBERTISME arts plastiques feux de 
camp etc
Il est a noter que I Oasis Notre-Dame est 
membre accrédité de l Association des 
camps du Quebec
Pour renseignements supplémentaires et 
inscriptions veuillez communiquer avec

Adrien Duperrç, fr.s.v.
804. Côte d'Abraham 
Québec GIR 1A3 
Tél.: (418) 525-7178

aujouhd'hul
Voyez les cahiers publicitaires de

• SEARS
• PROVIGO
• STEINBERG
• ZELLERS

• MCINTYRE
INSERES DANS CETTE EDITION

ENCAN PUBLIC
Reglement de notes payables

TAPIS DE PERSE ET D'ORIENT
d excellente qualité garantis noues a la 
main ainsi que tapis d'autres origines

Contrat sur traite no 782001 
Nous avons reçu instruction de liquider un 
chargement de tapis de Perse et d Orient ou 
( importateur a paye 50°o et a failli sur un billet 
de banque d ordre de f>00b Le contenu doit 
être vendu immédiatement au lieu d être re­
tourne au pays d origine Ces tapis devront 
être vendus a n importe quel prix en paiement 
partiel de la note due
LE JEUDI 10 MARS A 7H00 p.m.

- or^'ion a D^r',r 3r* tnoo p
LOEWS LE CONCORDE 
SALON SUZOR-CÔTE

1225. Place Montcalm

AVIS IMPORTANT
a cauv? un r.onirçi«?rnc»s sufv«?ntj ors de notfe
vente a * 'a sema-ne derme'e nous avons >5-
: l en ter’ir une a a,,n de a

îe,fr*-s Visa Cafd
■ paiements peuvent être 

'a % d«re .te^en» a j banque Woya'e 
Place V e-Md''** au no *bO-^91-Î3

MAISON D ENCANS 
INTERNATIONALE ENR 

(514)861-3123

les atouts socio-éco­
nomiques. il faudra, se­
lon M Cloutier, dé­
terminer les secteurs 
stratégiques où il est 
possible d'insuffler une 
nouvelle ardeur

Sans livrer le conte 
nu du document. M 
Cloutier a laissé en­
tendre qu'on pouvait 
constater une certaine 
saturation dans cer­
tains secteurs, mais 
aucun dans un état dé­
ficient. L'industne de­
vra être plus vi­
goureuse, ajoute le 
président, pour offrir 
de nouveaux dé­
bouchés aux futurs di­
plômés de façon à les 
conserver dans la mu­
nicipalité

On mettra en valeur 
l'exceptionnelle in­
frastructure de Sainte- 
Foy sur le plan du 
transport par l'eau, par 
la route, le chemin de 
fer et les airs.

Sur le plan de l’a­
griculture, on fera réa­
liser à la population la 
présence de 87 pro­
ducteurs qu’on aurait 
avantage à mieux 
connaître et à aider, 
notamment en fa­
vorisant la vente de 
leurs produits, ne se­
rait-ce qu'au marché 
public.

Enfin, on est porté à 
croire que la confé­
rence préconisera la 
formation d’un mou­
vement quelconque 
pouvant assurer le sui­
vi des conclusions et 
des engagements ré­
sultant de cette ma­
nifestation.

LA VIE 
COMMUNAUTAIRE

par Tom Fréchette
647-3361 du lundi au jaudi 

entre 13h et 15h

Ecole Chabot, à Orsainville
Les enseignants de l'école Chabot invitent les 

parents à une rencontre explicative sur les consé­
quences de l'application des décrets dans l'en­
seignement. ce soir, à 19h30. à l'école Chabot, au 
1659 Lozère, ù Orsamv ille
Astronomie

La Société d'astronomie amateur tiendra une 
conférence ouverte au public, ce soir à 20h. au 
local 3880 du pavillon Vachon à l'université 
Laval M. Geoffrey Edwards traitera des galaxies 
particulières.
Auto-psy

Le groupe Auto-psy présentera ce soir, à 19h30. 
un vidéo intitulé “La psychiatrie va mourir”, au 
332 rue Saint-Luc. appartement 3. 3 Québec. 
Pour détails, composez ,529-1978.
Bain libre

Une période de bain libre à la piscine du centre 
récréatif Neufchàtel aura lieu vendredi, de 14h à 
15h30. en raison de la semaine de relâche des 
Commissions scolaires Chauveau et Montcalm 
Pour détails, joindre François Tremblay â 694 
6278.
Collecte de sang

Une collecte de sang sous le patronage des 
Nordiques sera tenue demain, de 12h30 à 20h30. à 
Place Laurier. 3e étage près de La Baie. Plus de 
450 donneurs y sont attendus. Pour détails, 
joindre Michèle de Bellefeuille à 687 5062
Conférenciers

Le Jeune Barreau de Québec met à la dis­
position des groupes et associations de la région 
de Québec un service gratuit de confé- 
reneiers(ères). Pour détails, joindre Me Pierre-E. 
Audet à 692.4192.
Congés

L’Association des travailleurs immigrants et 
québécois (ATIQ) tiendra une soirée d'in­
formation sur les congés prévus par la loi 126, 
demain à 19h30, au 635 rue Saint-Jean (2e étage). 
Pour renseignements, composez 522-6322
Croissance du couple

Le prochain rendez-vous de la “Croissance du 
couple" aura lieu du 25 au 27 mars. Il faut 
s’inscrire dès maintenant à Nicole ou Jean-Clau­
de (872-4160) ou à Jacvnthe ou Jacques (687- 
980.3)

Montage d’exposition
Mme Marie-Andrée Leblanc expliquera 

comment monter une exposition, demain à 20h, à 
la bibliothèque municipale de Loretteville Pour 
détails, composez 843-3848 ou M2-1923

Photos anciennes
La Corporation des fêtes du 350e anniversaire 

de Beauport présente jusqu'au 31 mars une 
exposition de photos anciennes de Beauport â la 
bibliothèque municipale. 3095 chemin Royal Les 
portes sont ouvertes du mardi au vendredi, de 
14h à 21h. et les samedis et dimanches, de 12h â 
16h. Pour détails, joindre Michel Bédard à 661 
0240

Recherche d'un local
Travaux communautaires Jeunesse Inc est â 

la recherche d’un local â prix modique pour 
recevoir ses serv ices de secrétariat si possible au 
centre-ville de Québec ou dans le quartier Saint 
Sacrement ou dans Vanier. Le déménagement est 
prévu pour le début de juin Pour détails, joindre 
Mme Gaétane Giguère à 681-6955.

Recrutement
La Coopérative alimentaire de Lac-Saint-Char 

les, 1506. 1ère Avenue, est en période intensive de 
recrutement qui prendra fin le 15 avril Pour 
détails, composez 849-2783

Service autogéré
Le Centre d'épanouissement psycho-corporel 

met sur pied un nouveau service d'activité phy­
sique autogéré par les membres. Une soirée 
d'information sur ce projet aura lieu vendredi, â 
I9h.30, au local 309 du centre. 675 rue Marguente- 
Bourgcoys. Pour détails, composez 681 -8011

Souscription
Lorette-Outre-mer. un organisme qui vient en 

aide à des missionnaires, invite le public à sous­
crire des dons à sa campagne annuelle ou à 
participer à un souper do partage qui aura lieu le 
27 mars, à 18h, à la salle du club île l'âge d'or. 
1741 rue Notre-Dame à l’Ancien ne-Lorette. Pour 
remise de dons ou réservation au souper, compo­
sez 872-1441

Voyage au Mexique
Un voyage au Mexique du 8 au 19 avril est en 

voie d'organisation pour aider le patro Roc- 
Amadour Pour détails, joindre Mme Florence 
Lamontagne à 628-8778.

Jumeaux recherchés
Le laboratoire des sciences de l'activité phy­

sique du PEPS de l'université Laval est à la 
recherche de paires de jumeaux non identiques 
de sexe masculin âgés de 18 â 30 ans. Le projet 
porte sur les effets immédiats de l’exercice sur le 
métabolisme de la graisse corporelle. Les sujets 
doivent communiquer avec Roland Savard à 656 
2711 ouà 843-2678.
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Pocklington proposera 
un virage à la Reagan

Peter POCKLINGTON UPC

EDMONTON (UPC, CP) — 
"Mon nom est Peter Pocklington et 
je veux être le prochain premier 
ministre du Canada" C’est par ces 
mots que le millionnaire de 41 ans, 
d’Edmonton, a annoncé qu’il de­
venait, hier soir, le 7e candidat of­
ficiel à la direction du Parti conser­
vateur.

L’entrepreneur, peut-être 
mieux connu comme propriétaire 
des Oilers d’Edmonton, de la Ligue 
nationale de hockey, a déclaré hier 
soir, devant plus de 900 partisans 
enthousiastes réunis dans un hôtel, 
qu'il voulait redonner au Canada sa 
grandeur antérieure.

Pour lui, la relance de l’é­
conomie du pays doit passer par 
l'entreprise privée et un réduction

considérable des interventions de 
l’Etat.

"Les problèmes de notre pays 
ont été causés par l’incompétence, 
la mauvaise administration et l’ir­
responsabilité de nos dirigeants à 
Ottawa ”, a-t-il lancé "Ce sont des 
amateurs qui s’occupent des af­
faires de cette nation", a-t-il ajouté.

“Je suis candidat parce que je 
refuse simplement de croire aux 
prévisions négatives des leaders po­
litiques à Ottawa. Je crois toujours 
au Canada dont nous avons tous 
rêvé, ou chacun aurait la chance de 
réaliser ses ambitions.”
Solutions facilos

Peter Pocklington n'a jamais 
fait de politique. C’est un homme 
franc, intelligent et qui n’élève ja­
mais la voix. Un partisan des idées

véhiculées par la droite, il prétend 
que les problèmes sont, de fait, sim­
ples et qu'ils ne nécessitent que des 
solutions aussi simples Les hom­
mes politiques, a-t-U dit, ont l’art de 
tout compliquer

Pocklington a déjà déclaré que 
le programme économique de Ro­
nald Reagan mènerait à une dé­
cennie de prospérité sans précédent 
aux Etats-Unis et que le même pro­
gramme pourrait produire les mê­
mes résultats au Canada.

Il propose que les individus ga­
gnant plus de $12.000 par année et 
les sociétés paient un taux fixe 
d’impôt de 20 pour 100, que le gou­
vernement central se débarrasse de 
toutes les sociétés de la Couronne, y 
compris Radio-Canada. Peter BLAIKIE
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Peter Blaikie 
sera aussi 
de la course

par Richard DAIGNAULT
du bureau du Soleil

OTTAWA — Peter Blaikie. l’avocat mont­
réalais qui a déjà eu maille à partir avec Bnan 
Mulroney, annoncera bientôt sa candidature à la 
direction du Paru conservateur.

Agé de 45 ans, l’ex-président national du 
Parti conservateur poursuit ses consultations 
depuis déjà quelques semaines et s’appuie à faire 
le plongeon, a appns de source fiable le journal 
LE SOLEIL

Sa candidature viendra s'ajouter à celles des 
Torontois John Gamble, David Crombie et Mi­
chael Wilson, du millionnaire Peter Pocklington 
et du leader intérimaire Joe Clark.

Si l’on calcule comme étant assurée la can­
didature du président de la Compagnie Iron Ore 
du Canada, Brian Mulroney, de Montréal, le 
nombre des candidats séneux à la direction du 
Parti conservateur atteindrait celui de sept très 
bientôt.

Un député conservateur de la région de 
Toronto, John Bosley, a exprimé l’opinion que 
d'ici le congrès d'investiture du parti qui se 
déroulera en juin à Ottawa "une bonne douzai­
ne” de candidats seront sur les rangs.

Blaikie a des bons amis dans l'Ouest. Un de 
ses partisans est le député albertain David Kil- 
gour dont l’épouse est la soeur de John Turner, 
l’ex-ministre des Finances de Pierre Trudeau.

S’il est réputé impopulaire auprès des na­
tionalistes québécois pour avoir contesté devant 
les tribunaux la légalité de la loi 101 proclamant 
le français comme étant la langue officielle du 
Québec, il est hautement estimé chez les an­
glophones.

Natif de Shawmigan, Blaikie parle par­
faitement l’anglais et le français. Membre d'une 
prestigieuse étude jundique de Montréal, on le 
dit fortuné.

Peu après son élection à la présidence du 
Parti conservateur en 1981, par une très forte 
majorité, le quotidien torontois ‘The Star” disait 
de lui déjà qu’il serait possiblement le successeur 
de Clark advenant un éventuel congrès d’in­
vestiture.

Les observateurs sont d’accord pour dire que 
si Clark n’obtenait pas une majorité du vote des 
délégués au premier tour de scrutin, la faveur des 
délégués se porterait immédiatement sur les plus 
éminents parmi la longue liste d’aspirants.

Le nom de Blaikie a fait du tapage en mars 
1982 lors du congrès conservateur de l’aile qué­
bécoise à MontréaL II s’était alors attaqué aux 
présumés agissements anti-Clark des partisans 
de Mulroney en disant que lui, Blaikie, ne joue­
rait qu'au jour où il démissionnerait

Blaikie a été candidat conservateur dans la 
circonscription montréalaise de Lachine en 1979 
et 1980. Il fut défait chaque fois par une majonté 
libérale écrasante.

En 1981, lorsque Blaikie décida de se pré­
senter à la présidence du parti, il avait consulté 
Mulroney qui lui avait suggéré de travailler 
plutôt à la reconstruction du Parti conservateur 
au Québec.

Victorieux, Blaikie reçut un chèque de $1,000 
de Mulroney pour compenser les "déficits” de sa 
campagne. Blaikie le lui retourna en disant, je 
n’ai encaissé aucun déficit

X
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L’aide canadienne à Haïti
Des fonds disparus comme par magie
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Le Canada s’est fait frauder pour 
une somme de $110,644 (US) en Hai­
ti, se pose de sérieuses questions sur 
des paiements de $127,513 (US) et se 
demande comment on a bien pu 
aussi dépenser $1.7 million sans 
autorisation convenable ou preuve 
écrite.

C’est le jugement sévère mais 
franc que porte le vérificateur gé­
néral du Canada à l’égard des dé­
penses effectuées par l’Agence ca­
nadienne de développement in­
ternational (ACDI) et le gou­
vernement haïtien dans le cadre de 
son projet connu sous le sigle DR1PP 
(Développement régional intégré de 
Petit-Gôave à Petit-Trou-de-Nippes).

Entamé en 1973, ce projet en­
globait plusieurs autres projets de 
taille restreinte dans divers secteurs 
économiques et sociaux tels l’a­
griculture, les services de santé et 
l’enseignement. Le projet, administré 
par un conseil de direction formé à 
parts égales de Canadiens et de Haï­
tiens, mais avec une direction gé­
nérale haïtienne, disposait d’un fonds 
approuvé de $29 millions.

"Bien qu’il était évident en 1975 
que le projet devrait être mieux 
contrôlé, écrit le vérificateur général, 
ce n’est qu’au mois d’août 1981 que 
l’ACDI restructurait le projet et ins­
taurait de nouveaux éléments im­
portants de contrôle de gestion.”.

11 y a moins de cinq mois, soit en 
novembre 1982, le projet était aban­
donné après que le Canada y eut 
versé $22 millions.

“On voyait trop grand”, de ra­

conter au SOLEIL le représentant de 
l’ACDI à Port-au-Prince, M Réal 
Lalande

"Les vérificateurs ont élargi la por­
tée de leur vérification afin d’inclure 
les opérations antérieures à février 
1981 et ils ont constaté que $1.7 
million des dépenses locales des $11.1 
millions versés au cours de cette 
période n’avaient pas été autorisés 
convenablement et qu’il n’y avait 
aucune preuve écrite”, note encore 
le vérificateur général du Canada 
dans son tout dernier rapport à la 
Chambre des communes. "En raison, 
dit-il, de nombreuses contraintes 
auxquelles les vérificateurs ont dû 
faire face (par exemple, les difficultés 
d’obtenir du pays bénéficiaire les do­
cuments que celui-ci détenait, de 
consulter les employés chargés du 
projet ou de visiter les lieux), il leur a 
été impossible de déterminer l’en­
vergure de la fraude.”

Pas les seuls

Le Canada n’est pas le seul pays à 
connaître des déboires dans la ges­
tion des fonds destinés à aider Haïti.

En 1980, le Fonds monétaire in­
ternational allouait un crédit de $20 
millions au gouvernement haïtien 
pour l’aider à stabiliser son économie 
chancelante.

“Malheureusement, rapportait-on 
dans un mémo du département d’E­
tat américain parvenu à la presse, 
ces fonds du FMI ont été presque 
immédiatement siphonnés.”

Une partie de l’argent a servi à 
l’entrainement de la milice mais la 
plus grande partie a servi à financer 
des projets privés de trois hautes 
personnalités du gouvernement: le 
ministre de la Présidence, M. Henri 
Bayard, le ministre de l’Intérieur, M. 
Edouard Berrouet, et le directeur de 
la promotion industrielle, M. George 
Dabbas.

Le projet DRIPP
Ce sont les multiples gaffes faites 

par le partenaire haïtien qui a ame­
né le gouvernement d’Ottawa et 
l’ACDI à interrompre le projet 
DRIPP, malgré les nombreuses som­
mes investies.

D’après les informations obtenues, 
le matériel d’équipement était utilisé

à des fins personnelles et des prix 
exorbitants étaient chargés pour l’a­
chat de produits (ça se faisait entre 
amis). On a même détourné, sans 
explication valable, le tracé de deux 
routes. La première de ces routes 
conduit à un terrain appartenant au 
président Duvalier, la seconde mène 
chez un ami intime du directeur 
général du DRIPP, M. Paul Samt- 
Clair.

L’ACDI n’était pas rendue au bout 
de ses surprises. On s’est aussi rendu 
compte que des semences destinées à 
des paysans étaient détournées par

un dirigeant haïtien qui les revendait 
par la suite au double du prix. Des 
sacs de ciment et des chargements 
complets de blocs de ciment, pour 
une valeur de $10,000, sont aussi 
disparus

C’est de cette façon que l’aide 
internation: ’e est utilisée. Quand les 
routes ne sont pas terminées, ce sont 
les ponts qui se désagrègent à la 
première saison des pluies.

Le projet DRIPP couvrait une ré­
gion de plus de 1,700 km carrés, soit 
un quinzième de la superficie totale 
d’Haïti. 300,000 personnes y vivaient
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et on voulait y faire un exemple de 
développement intégré.

L’ACDI, à la suite de cette mau­
vaise expérience, a décidé de se ré­
fugier dans des projets de moindre 
envergure.

"De moindre envergure, ça veut 
dire quoi?”, a-t-on demandé au re­
présentant de l’ACDI.

— “Eh bien, ce sont des petits 
projets administrés par des or­
ganisations non gouvernementales 
(ONG) reconnues par notre pays. Ça 
peut aller de la formation de coo­
pératives de café au développement 
de la production agricole. Deux uni­
versités canadiennes, dont celle de 
Laval, sont impliquées dans de tels 
programmes."

M Lalande affirme que l’ACDl a 
pris sa leçon du projet DRIPP Mal­
gré tout, il n’est pas question de 
diminuer l’aide canadienne qui se 
chiffre en moyenne à $10 millions 
par année.

“L’ACDI finance actuellement 105 
projets en Haïti", précise M. Lalande.

Le régime Duvalier et les droits de la
• Des progrès... • De la

personne
poudre aux yeux

“Le gouvernement haïtien sem­
ble faire des progrès satisfaisants. Du 
moins, les milieux financiers in­
ternationaux perçoivent l’expression 
d’une volonté politique qui semble et 
qui est certainement mise en pra­
tique."

C’est l’opinion que formule à 
Haïti le représentant de la Banque 
interaméricaine de développement 
(BID) sur les mesures que le régime 
Duvalier met en place pour contrôler 
son économie.

Originaire de Winnipeg. M. Ro­
bert-H. Bellefeuille ne va pas jusqu’à 
dire que la situation est maintenant 
normalisée. “Au contraire, précise-t- 
il dans une entrevue accordée au 
SOLEIL dans ses bureaux situés 
dans l’édifice de la Banque nationale 
de Paris à Port-au-Prince, les pro­
blèmes sont ici toujours difficiles à 
résoudre mais des progrès sont cons­
tatés.”

A preuve, le Fonds monétaire 
international (FMI), qui avait porté 
un jugement très sévère à l’endroit 
du régime Duvalier, a commencé à 
rouvrir ses coffres.

A l’issue d’une réunion à Was­
hington, en 1980, avec des re­
présentants de la Banque mondiale 
et de la BID. le FMI avait durement 
critiqué trois importants projets gou­
vernementaux dont la rentabilité lui 
semblait extrêmement faible, voire 
même, dans certains cas, négative.

Haïti, dont les trois raffineries de 
sucre ne tournaient pas à pleine 
capacité, faute de matière première, 
s’était engagé dans la construction 
d’une quatrième usine évaluée à $45 
millions et avait même déjà fait un 
premier versement de $7.5 millions. 
Les deux autres projets financés en 
partie par des fonds étrangers — $10 
millions pour des bateaux de pêche 
achetés à l’Espagne et $12 millions 
pour une fabrique d’huile végétale — 
étaient tout aussi farfelus et inutiles, 
selon le FMI.

L’organisation avait refusé par 
conséquent d’accorder un crédit de

$44 millions tant que les autorités 
haïtiennes n’auraient pas pris les me­
sures pour assainir les finances na­
tionales.

Fin 1981, le FMI. ayant constaté 
une certaine amélioration dans le 
contrôle financier, a approuvé le ti­
rage d’un montant équivalant à $17 
millions de droits de tirage spéciaux 
au titre d’un accord de financement 
compensatoire. En 1982. un crédit de 
$34 millions a été accordé.

Des mesures
Depuis 1978, note la BID, les 

pouvoirs publics ont pris une série de 
mesures fiscales en vue de réor­
ganiser et de moderniser la gestion 
de leurs finances. Parmi les mesures 
adoptées figurent l'élimination des 
impôts spécifiques, la consolidation 
des droits de douanes, le ren­
forcement de l’administration des 
douanes et de l’administration des 
contributions directes, le transfert 
des recettes fiscales au Trésor, l'a­
doption d’une nomenclature de clas­
sification rationnelle des impôts et 
des mécanismes de contrôle des dé­
penses et des méthodes comptables.

“Pour une première fois, précise 
M. Bellefeuille, les autontés ont pu 
exercer un contrôle sur les recettes à 
la source, en particulier les opé­
rations de la Régie du tabac, laquelle 
est autonsée à frapper 46 produits 
d’un impôt.”

Les dépenses gouvernementales 
sont encore source de mystère, la 
BID ne publiant pas les sommes que 
le régime Duvalier consacre à l'achat 
de biens et de services, au paiement 
de ses intérêts, à ses dépenses d’é­
quipement, aux subventions qu’il ac­
corde. à la formation de son capital 
ou à des transferts de capitaux, don­
nées dont elle dispose pour les autres 
pays.

Mais au moins cette année, elle 
peut savoir comment se décortiquent 
les impôts prélevés.

Les gestes posés par le régime 
Duvalier, comme la fiscalisation des 
recettes de l’Etat, la nomination d’un 
nouveau ministre des Finances, la 
grâce présidentielle accordée à cer­
tains prisonniers politiques et les ap­
pels à l’union des forces haïtiennes 
ne “visent qu’à séduire, à rassurer” 
l’opinion internationale et les bail­
leurs de fonds du pays.

C’est le constant qu’apporte au 
Canada le Comité inter-Eglises sur 
les droits de l’homme en Amérique 
latine, dans un mémoire adressé à 
l’ambassadeur canadien auprès de la 
Commission des droits de l’homme 
des Nations-Unies, M. Gérard Pel­
letier.

Dans ce document déposé le 19 
janvier dernier, l'organisation qui a 
pignon sur rue à Toronto re­
commande spécifiquement au gou­
vernement canadien de subordonner 
sa politique d'aide à Haïti au respect 
des droits humains dans ce pays, à 
défaut d’une suspension complète de 
cette aide. Le Comité inter-Eglises 
recommande également au Canada 
d’accorder une attention spéciale 
aux atteintes à la liberté des Haïtiens 
désireux de retourner dans leur pays 
et à la situation faite aux “boat- 
people” refoulés en Haïti.

A propos des barrages hydro-élec- 
tnques devant être construits dans la 
vallée de l’Artibonite, l’organisation 
oecuménique souhaite que “le Ca­
nada ne participe ni directement ni 
indirectement au financement et à la 
construction" de ces barrages

Un deuxième essai

C’est le seconde fois que le Comité 
inter-Eglises adresse un mémoire à 
l’ambassadeur canadien auprès de la

Commission des droits de l’homme 
des Nations-Unies.

A pareille date l’année précédente, 
il avait tenté de démontrer l’in- 
constitutionnalité du régime, le 
"scandale et l’imposture” de l’aide 
étrangère et la violation des droits 
sociaux et économiques des ha­
bitants du pays.

Cette fois-ci, le Comité inter-Egli- 
ses porte une attention spéciale à 
l’instabilité du régime et porte un 
jugement aussi sévère que son pré­
cédent sur la violation des droits 
humains, sociaux et économiques.

En ce qui concerne l’instabilité du 
régime, le comité veut faire la preuve 
de l’incapacité du régime à se ré­
former et de son instabilité ch­
ronique.

Selon l’organisation, "un groupe 
de ministres perçus comme étant des 
réformateurs” ont été congédiés de 
leurs postes et remplacés par des 
“hommes d’une fidélité in­
conditionnelle au régime”, de sorte 
que le nouveau cabinet restera dans 
la "tradition d’incompétence ad­
ministrative. de corruption et de ré­
pression...”

"On ne soulignera jamais assez, 
insiste lè mémoire, que dans le grou­
pie restreint de cadres dont il dispose 
(parce que par ses mesures il a 
conduit nombre de techniciens à 
quitter le pays, en a exilé d'autres ou 
les a tout simplement éliminés phy­
siquement), le régime Duvalier fait 
appiel à des gens renvoyés hier pour 
incompetence ou connus pour leur 
servilité envers le pouvoir pxilitique.”

Les nominations contestées par le 
Comité inter-Eglises sont celles de 
M. Rémillot Léveillé, un ex-ministre 
de l’Agriculture qui retrouve son 
pxiste en remplacement de M. Max D. 
Sam, de M. Franck St-Victor qui, lui 
aussi, retrouve son portefeuille de

ministre de l’Education, à la place de 
M Joseph C. Bernard, et enfin du 
nouveau ministre des Finances, M. 
Frantz Merceron, autrefois ministre 
des Mines, qui déclasse M. Marc L. 
Bazin.

Rien ne change
Le comité reconnaît qu’une cam­

pagne internationale "a forcé à re­
culer dans le cas de quelques pri­
sonniers politiques notoirement 
connus” mais, constate-t-il, "les ar­
restations et les disparitions se pour­
suivent toujours”.

Au moment où le groupe rédigeait 
son mémoire, le président du Parti 
démocrate haïtien (PDH), M. Sylvio 
Claude, n’avait pas encore choisi de 
vivre dans la clandestinité et de se 
soustraire à une "surveillance abu­
sive et illégale” comme il l’a fait 
savoir à la presse étrangère. Le pré­
sident du PDH avait été condamné à 
15 ans de prison pour "crime contre 
la sécurité intérieure" puis grâcié par 
le président Duvalier.

“Sans doute, n’est-il plus en pri­
son, écrivait le comité, mais sa mai­
son et ses visites sont surveillées, ses 
déplacements sont limités, son té­
léphone serait même placé sous 
écoute... Son cas n’est pas ex­
ceptionnel: c’est le lot de tous ceux 
qui subissent en Haïti un exil in­
térieur.”

S’agissant de l’appel à l’union des 
forces lancé récemment par le pré­
sident Duvalier, le comité croit que 
cela équivaut à se condamner soi- 
même.

L’organisation oecuménique rap­
pelle que la législation haïtienne 
autorise la peine de mort pour tous 
ceux qui militent dans un parti de 
type communiste.
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Mourir dans quelle langue?
raymond
giroux

Au lendemain de la publication d’une 
étude du Conseil de la langue française qui 
nous apprend que la moitié des étudiants des 
écoles anglophones du Québec ont l’intention 
de quitter la province un jour, la Commission 
de surveillance chargée de la défense de notre 
chère langue décrète que les Québécois ont le 
droit sacro-saint de mourir en français.

Ce droit se traduit par l’obligation for­
melle, pour l’hôpital Saint-Mary’s, de Mont­
réal, de franciser ses services de soins in 
tensifs de telle sorte que tout accidenté ou 
malade francophone aura le privilège d’être 
soigné en tout temps dans sa langue.

Cet édit s’applique bien sûr à tous les 
hôpitaux de tradition anglophone du Québec, 
car depuis la réforme des services de santé, au 
début des années soixante-dix, il n’y a plus 
d’hôpitaux destinés à un groupe ethnique par­
ticulier.

Dans le contexte du Québécois mi­
noritaire, soumis à la pression de la masse 
anglophone nord-américaine, isolé sur son 
coin de terre à la merci du moindre écart 
antinationaliste, la décision pourrait s’ex­
pliquer.

Mais en 1983, alors que le français jouit de 
la reconnaissance formelle et réelle de tous 
comme langue de travail et de communication, 
et que le gouvernement a d’autres chats à 
fouetter que des fantômes présumément

"mange-canayens”, la marge entre la défense 
de ses intérêts essentiels et le mépris des 
minorités demande à être redéfinie.

Nous ne sommes pas en 1760, ou en 1840. 
ni même en 1867, pour calculer combien de 
temps une patiente a à ses côtés une infirmière 
qui comprend le français. Pourtant, nous sa­
vons, grâce à l’enquête gouvernementale, 
qu’une dame de langue française a été ac­
compagnée pendant exactement 34 pour 100 
du temps d’un membre du personnel parlant 
peu ou pas du tout le français.

Qu’en conclure? D’abord, que les an­
glophones ont de plus en plus raison d’être 
paranoïaques à chaque fois qu’un membre 
d’un organisme quelconque promouvant le 
français se pointe le nez chez eux.

Ensuite, que pendant 66 pour 100 du 
temps, il a été possible à cette dame de 
communiquer dans sa langue avec le personnel 
de l’hôpital Saint-Mary’s. Retournons dix ans 
en arrière, seulement, et demandons-nous 
quelle était la proportion de personnes parlant 
français dans cette institution de Montréal.

Enfin, que les jeunes qui fréquentent les 
écoles anglaises ont d’excellentes raisons de 
vouloir quitter le Québec à la fin de leurs 
études. Selon l’enquête réalisée en 1978-1979 
par le CLF, ces jeunes manifestent un intérêt 
minime pour la vie culturelle de la majorité.

En s’attaquant de façon aussi évidente à 
des travailleurs du milieu hospitalier, qui ne 
sont pas précisément des riches bourgeois de 
Westmount, le nationalisme québécois tend à 
démontrer une intransigeance néfaste, dans les 
circonstances.

• • •
Le gouvernement du Parti québécois se 

spécialise par les temps qui courent dans les 
traitements de choc. Et les organismes qui en 
relèvent s’en prennent violemment aux média de 
la minorité anglophone, les accusant de se trans­
former en pamphlétaires.

Mais le journalisme de combat n’est-il pas 
l’apanage des minorités, une preuve de santé, 
même! Avant que le Canada reconnaisse en droit 
la présence des francophones, les journaux qué­
bécois militaient quotidiennement pour nos 
droits.

Et aujourd'hui encore, en Ontario, tout ce 
qu’il y a de voix en français attaque ré­
gulièrement le gouvernement conservateur de 
M. William Davis, et pas toujours avec le souci 
des nuances.

M. René Lévesque a beau verser des lannes 
de crocodiles sur le départ de quelque 100,000 
anglophones du Québec entre 1976 et 1982. il faut 
lui rappeler que “aussi longtemps que les an­
glophones et les allophones entrevoient un ave­
nir professionnel au Québec, ils n’auront pas 
vraiment raison de le quitter”: c’est écrit dans le 
tome III de la “Conscience linguistique des 
jeunes Québécois”.

Ces jeunes, rappelons-nous-le, se veulent 
des Canadiens d’abord, et exigent que ceux qui 
ont choisi de demeurer membres du Canada 
respectent les règles du jeu. Dans ce sens, les 
virgules que le ministre Gérald Godm proposera 
d'amender à la loi 101, demain, ne feront qu’ef­
fleurer le fond du problème.

Les anglophones iront travailler et mourir 
dans leur langue, ailleurs, et nous laisserons bien 
tranquilles, isolés et renfermés dans nos cer­
cueils. sous six pieds de terre francophone.

billet________
Alpiniste
demandé!

On dira ce que ron voudra, 
mais Hydro-Québec a les réflexes 
bien aiguisés! On se souvient que 
vendredi dernier. LE SOLEIL an­
nonçait la découverte de fissures 
dans le barrage de Manie 5, sur la 
Côte-Nord.

Il y avait là de quoi inquiéter 
bien des citoyens, et surtout ceux 
qui habitent à Baie-Comeau et sur 
la rive sud du Saint-Laurent face à 
cette ville imaginons le nombre de 
Inn's d'eau libérés en quelques mi­
nutes si le barrage qui ennuyait 
Georges Dor. en son temps, venait à 
s'effriter.

Dés le lendemain, samedi, la 
société d'Etat, qui nous appartient, 
ne l’oublions jamais entre deux pan­
nes. publiait dans le journal une 
offre d'emploi fwur un alpiniste, 
justement pour Manie 5...

Ainsi, la science capitule: pour 
“installer des plaques d'ancrage sur 
le barrage”, selon la description des 
tâches du futur employé, rien ne 
vaut les pieds et les mains.

Inquiétant, n'est-ce-pas? Le 
candidat, lit-on encore dans le mes­
sage. devra “posséder une ex­
périence suffisante”... Heu­
reusement pour lui. Mais qui jugera 
de l'expérience? Est-ce que le di- 
n'cleur du personnel d'Hydro-Qué- 
ht'c ira grimper avec les postulants 
pour vérifier Uxjuel se cramponne le 
mieux à 200 métrés au-dessus du 
vide.

Bien sûr. l’heureux élu sera 
“capable de se déplacer facilement 

et prudemment”... Espérons que la 
Commission de santé et de sécurité 
au travail aura l'oeil bien ouvert, 
car il y a là matière à recrutement.

Dernière exigence: il faut “dé­
tenir un permis de conduire"! Là. 
fouillons nous la cervelle pour trou­
ver l'utilité d'un permis de conduire 
pour travailler “sur dt's cordt's fi­
xes''. Il est vrai que les transports 
en commun ne sont pas très dé­
veloppés à Manie 5, et le directeur 
du (X'isonnel ne veut probablement 
p.is transporter l'heureux élu de 
Ba<t'-Comeau matin et soir, sur 420 
kilomètres aller-retour.

On aura beau faire venir de 
Suisse tous les experts que l'on 
voudra, non n'empêche que notre 
Hydro nationale ne peut se passer 
des services d'un travailleur bien 
ordinaire

Mais j V pense: si cette annonce 
n'était qu'une couverture, une fa­
çade destinée à expliquer à l'Im­
migration canadienne que l'absence 
de personnel compétent au pays, 
obligeait Hydro-Québec à recruter 
des experts justement au pays des 
alpinistes par excellence, la Suisse?

Il ne faut pas qu’une belle "job” 
comme cela s'envole. Vite, cé- 
gépiens, chômeurs et assistés, sor­
te/ vos pics et vos bottes à cram­
pons. et rendez-vous au bureau du 
personnel d'Hydro. à Baie-Comeau. 
C'est sûrement plus payant que de 
gnmpi'r dans les rideaux'

Raymond GIROCX

------------------à propos--------------------------------------

...d’une conciliation tardive
Jacques
dumais

Depuis hier, une commission 
de conciliation de trois hommes, 
sinon des "sages” à tout le moins 
des tiers, tente de rapprocher 
le gouvernement et les en 
soignants du secteur public, en 
vue d'un règlement négocié qui 
éviterait une autre dramatique 
fermeture d’écoles d'ici une quin­
zaine

En dévoilant le mandat et la 
composition de cette commission 
spéciale, le ministre de l'E­
ducation. M. Camille Launn. a 
considérablement redoré le bla­
son de son gouvernement terni 
par plusieurs semaines d’en­
têtement dans l'autontansme.

La Centrale de l’en­
seignement du Québec (CEQ) 
souscrit à cette initiative de der­
nière heure, ce qui augmente les 
chances de succès des conci­
liateurs. MM. Jean-Claude Lebel. 
Louis Mane Savard et Raymond 
Désilets D'ailleurs, ces deux det

mers constituent le choix des 
enseignants, M. Lebel étant celui 
du gouvernement.

On ne discutera pas èette 
sélection agréant aux deux par 
ties même si le public eut bé­
néficié de la présence du pré­
sident du Conseil supérieur de 
l'éducation et d'une femme 
comme porte-parole d’une ma­
jorité de femmes dans les milieux 
de l'éducation

L'essentiel consiste à tout 
mettre en oeuvre afin que l’école 
publique connaisse trois ans de 
paix industrielle et que les en 
seignants puissent se sentir à 
l’aise pour une qualité de l'en­
seignement donné à nos jeunes.

Plus particulièrement dans 
le secteur de base comme le pré­
scolaire. le primaire et le se­
condaire. il importe que les deux 
parties ne se chamaillent plus 
quotidiennement autour de la tâ­
che, de la sécurité d'emploi, de 
l’éducation des adultes, du pro­
cessus d'affectation et de mu­
tation. des élèves en difficulté 
d'adaptation et d'apprentissage, 
enfin de la distribution des fonc­
tions et responsabilités Les ac 
leurs de l'éducation doivent gar­

der en mémoire que la clientèle 
scolaire a préséance sur tout et 
tous dans la mission éducative.

La commission de conci­
liation aura à démystifier les dé­
crets amendés par ie ministère de 
l’Education Malheureusement, 
le public restera sur son appétit 
jusqu’à la fin du mois alors que le 
Conseil supérieur de l’éducation 
rendra public son avis au mi­
nistre sur la question. Venue de 
cette autre tierce partie dans le 
conflit, cette étude sur les dé­
crets donnera enfin une in­
terprétation moins passionnelle 
que celle, rose, du gouvernement 
et celle, noire, des enseignants et 
d'autres acteurs de l'école.

Il est regrettable que le gou­
vernement Lévesque ait tant ter­
giversé avant de recourir à des 
tiers pour sortir de l’impasse II y 
a quelques semaines encore, sou­
venons-nous qu'il rejetait l’idée 
même de la négociation, d'une 
commission parlementaire et 
d'une médiation-conciliation 
Empêtré dans son lit, le cabinet 
franchit désormais chacune de 
ces étapes, après trois semaines 
de grèves illégales et devant l'im­
minence d'un autre ouragan dé 
vastateur pour l'année aca­

démique. le 14 mars.
Le langage du ministre Lau­

nn a évolué à la suite des au­
diences de la commission par­
lementaire qui se terminaient 
lundi. Hier, il confiait à l'As­
semblée nationale qu’"il est plu­
tôt important de regarder en face 
de nous que demère nous ". Tout 
gouvernement devrait parfois 
admettre qu'il a fait fausse route 
Au lieu de brandir sys­
tématiquement ses mat raques lé 
gislatives pour écourter les né­
gociations. le gouvernement eut 
été mieux avisé d'aller en conci­
liation l'automne dernier

Mais ses erreurs ne ma 
quillent en nen celles de la partie 
syndicale En négociation, il ar­
rive rarement qu'une seule partie 
monopoluse tous les torts. Les 
enseignants y ont mis le temps 
avant de réaliser que tout le 
Québec souffre de la crise éco­
nomique: avant de négocier à la 
baisse mais suivant des condi­
tions encore plus avantageuses 
que dans le secteur privé. Les 
décrets font suite à leur cor­
poratisme dépassé II faut sortir 
enfin de ce bourbier en conci­
liation'

—profil-------
Rumilly 
et son 
temps...

Â i laciiance

Robert Rumilly est mort 
Un nom qu'on ne pouvait avoir 
oublié sans avoir eu à connaître 
le personnage, ce monument 
d'écriture. Et pour cause Plus 
de 75 volumes et un tas de 
fascicules et d’articles

Rumilly. le rat de bi 
bhothèque. le brasseur dàr~ 
chives, le fouilleur de do 
eu ment s inédits, le ra tisseur de 
“papiers”, le bouffeur d'articles 
de journaux.

Il nous a raconté une “his­
toire de la province de Québec 
en plus de 40 volumes, en bio 
graphies de Québécois célèbres 
en monographies ciselées, res 
suscitant ainsi des milliers de 
personnages qui ont meublé la 
vie québécoise. Il a même versé 
dans le pamphlet acide pour 
pourfendre les "gauchistes"

Il n'est pas rare qu'un hou 
quin de Rumilly. de préférence 
sur “l’histoire de la...” ne vien 
ne échouer quelque temps sur 
ma table de chevet, souvent 
histoire d une recherche, sou 
vent histoire à un “night cap” 
mats toujours de digestion fa 
cile.

Un chapitre, deux cha 
pitres, une manière de dévorer 
son histoire à la petite cuillère 
lecture plutôt facile d’une écn 
ture simple et limpide, sans ma 
nière. coulant au gré d’é 
vénements allègrement sau 
poudrés d'anecdotes amu 
santés.

Bref, je n ai pas à mer que 
Rumilly m’ait beaucoup appris 
sans jamais m’ennuyer. Il n a 
pits de prétentions, je veux dire 
celles de certains intellectuels 
qui s'esbroufent à torturer et à 
presser les faits pour leur faire 
souvent dire ce qu’ils ne peu 
vent pas. Mais il a des partis 
pris qu’on a eu raison de lui 
reprocher

Mon “Histoire de la pro 
v:nce de Québec s'arrête, par 
hasard, avant la première élec 
lion de Maurice Duplessis. Ain 

‘si. j’aurais pu avoir une image 
plus objective de Rumilly si je 
n'avais pas. par exemple, mis 
sur la pile un “Duplessis et son 
temps” ou "Quinze ans de réa 
Usât ions”.

Car il y a longtemps qu'on 
a jugé Rumilly sous cet angle, 
qu’il a eu même de fervents 
détracteurs. Cela, il ne l’a ja­
mais nié comme il ne s’est ja­
mais défendu d’être à droite, 
carrément conservateur et plus 
intime avec Duplessis qu’on ne 
l'a même supposé. Il ne l’a ja­
mais dit expressément bien 
qu’il l’ait souvent laissé voir. Il 
l’a surtout écrit sans que cela 
ne paraisse trop En somme, il a 
été un apologiste in 
conditionnel du régime

Mais quimporte. Ce qui a 
sans doute causé le plus de 
peine à Rumilly est qu'on n'ait 
jamais voulu reconnaître son 
titre d'historien. En fait, il a 
accompli exactement la tâche 
dévolue à un historien par sa 
définition dans le dictionnaire.
Il a fait autre chose que d'é­
tablir la simple chronologie des 
événements. Il les a expliqués, 
il les a analysés en même temps 
qu'il étudiait les hommes

Mais on continuera de pré 
tendre qu'il fut un chroniqueur, 
certains ont osé dire un po 
tineur. parce qu'il fut. en ce qui 
concerne Duplessis et son ré 
gime. un partisan ouvert Et 
cela demeure foncièrement in 
juste. On ne saurait mésestimer
I ensemble de son oeuvre im 
mense sur ce seul critère

Robert Rumilly a apporté 
une contribution inestimable et 
inégalée à l’histoire du Québec
II a fait comprendre que celui 
ci était un pays ev soi. une 
nation dans le grand tout 
confédératif, mats une nation 
fermée pnsséilant sa propre his­
toire nche en événements dé 
terminants dans la vie ca 
nadienne. Une mission fort bien 
accomplie Personne ne peut le 
nier
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Crise religieuse
J'ai lu dans LE SOLEIL du 2 

mars le compte rendu de la 
conférence donnée par Mgr 
Adolphe Proulx au Congrès ca­
nadien du travail.

Par ses propos. Monseigneur 
semble ignorer que la crise éco­
nomique actuelle est d'abord et 
avant tout une crise religieuse.

Si nos évêques et nos prêtres 
avaient rempli leur mandat d'é­
clairer les fidèles sur leurs de­
voirs dans le manage, pour ne 
mentionner que celui-là, les gens 
feraient confiance à Dieu et met-

Evêques
félicités

Les Organismes familiaux 
associés du Québec (OFAQ) tien­
nent à féliciter la Commission 
des affaires sociales de la Confé­
rence des évêques du Canada 
pour avoir pns l’initiative dé­
mettre son opinion sur la crise 
économique et le chômage. Il 
nous parait normal et sou­
haitable que l'Assemblée des 
évêques prenne position et s'im­
plique tant dans le domaine tem­
porel que spirituel surtout lors­
que la situation est telle que la 
société s'en trouve globalement 
atteinte et que chacun en arrive 
à remettre en question son sys­
tème de valeurs.

Dans le contenu du message 
par les évêques, les OFAQ re­
marquer avec intérêt que plu­
sieurs idées rejoignent la pensée 
contenue dans leur manifeste 
“Pour la défense de la nouvelle 
famille au Québec”, paru fin 1980 
et s’en félicitent.

Il n'est pas seulement du 
ressort des gouvernements et des 
organismes spécifiques de se 
pencher sur de tels problèmes et 
nous souhaitons que les idées et 
les recommandations apportées 
par ceux qui se préoccupent de la 
qualité de la vie de tous, seront 
prises en considération par les 
instances décisionnelles.
Les Organismes familiaux

associés du Québec

traient des enfants au monde, 
car Dieu veut la vie et notre 
situation économique ne s'en 
porterait que mieux! Tandis 
qu'aujourd'hui, on empêche les 
enfants de naître par tous les 
moyens défendus ou pas. on les 
tue même dans le sein de leur 
mère Une nation, qui ne peuple 
plus, est génocide

Quand Monseigneur dit 
qu’un jour ou l'autre les jeunes 
vont déferler dans les rues, n'est- 
ce pas là une invitation au dé­
sordre qu’il fait publiquement? 
Et quand il laisse entendre que 
c'est le manque d'argent qui 
pousse les gens au suicide, c'est 
faux! Car il y a autant de per­
sonnes riches que de pauvres qui 
tombent ainsi dans le péché de 
désespoir. La cause est que ces 
personnes n’ont pas la foi ou 
l’ont perdue.

Cette catéchèse que les jeu­
nes ont présentement dans les 
mains n'est certes pas pour leur 
aider dans ce domaine, car la foi 
repose sur des vérités, et toutes 
les vérités qui ne sont pas dans 
ces livres.

C’est sur ce grave problème 
que Mgr Proulx devrait se pen­
cher s’il souffre comme nous de 
la situation actuelle. 11 devrait de 
plus faire ouvrir ses églises, prê­
cher la pénitence et la faire prê­
cher aussi par ses prêtres, s’ins­
taller dans les confessionnaux, 
redonner à Dieu le culte d'a­
doration qui lui est dû, au lieu de 
transformer les églises en lieux 
de réunions sociales. Reprendre 
en main le chapelet, c’est le 
grand moyen que la Sainte Vier­
ge a donné à saint Dominique 
pour combattre l’hérésie des Al­
bigeois. Nous sommes en pleine 
hérésie! Celle du culte de l’hom­
me qui a supplanté celui de Dieu, 
et laissez aux économistes le soin 
de régler la situation éco­
nomique. C’est leur boulot!

Si vous agissiez ainsi. Mon­
seigneur. Dieu se laisserait tou­
cher par nos prières. Il re­
dresserait la situation, l’ouvrage 
reprendrait et nous aurions des 
jours heureux!

Monique Robertson 
Québec

La porte! M. Talbot
(Lettre adressée à M. Pierre Tal­
bot, commissaire CECQ)

Je n’ai aucun mandat, aucun 
lien de parenté ne m’unit à M. 
Fernand Paradis. Votre agir lors 
de la dernière rencontre des 
commissaires relaté par LE SO­
LEIL du mardi, 1er mars, me 
révolte. Je m'interroge: êtes-vous 
commissaire pour de la publicité, 
agent secret d’intérêts per­
sonnels ou pour le bien et la 
bonne marche de l'éducation?

Comptez-vous chanceux 
d'avoir M. Fernand Paradis 
comme directeur général; là. je 
reconnais sa bonté, sa droiture et 
sa dignité d'une orientation tou­
jours droite dans les affaires. Si

j’avais été à sa place, je vous 
aurais dit en la montrant: "la 
porte!!!!”

J’ose espérer que le pré­
sident des commissaires saura 
voir clair et rendre à qui de droit 
ce qui lui appartient: le respect à 
M. Fernand Paradis, votre place 
ou la porte à vous M. Talbot.

Par la présente, je félicite M. 
Fernand Paradis pour tout le dé­
vouement qu'il consacre à la 
bonne cause de l'éducation et je 
ne peux que l'encourager dans sa 
droiture au moment où notre 
système d'éducation au Québec 
passe par une période si difficile.

Sr Aline Pakenham 
Québec

it

Enfants manoeuvrés
(Lettre adressée au directeur de 
I école Anne- Hébert )

Je tiens à vous informer de 
mon étonnement face au pro­
cédé utilisé par la CEQ pour 
rejoindre les parents durant le 
présent conflit qui l'oppose, une 
fois de plus, au gouvernement.

En effet, les professeurs ont 
remis aux élèves et ce. à deux 
reprises, une feuille dans laquelle

ils nous font part de leurs re­
vendications et de leur point de 
vue de la présente trêve. Je passe 
sous le silence le fond de leurs 
revendications pour dénoncer le 
procédé utilisé pour “informer" 
les parents. Comment se fait-il 
que des enseignants puissent se 
servir des enfants comme in­
termédiaires pour passer leurs 
messages et que la direction d’é­

cole permette de telles choses0 
C’est tout à fait inadmissible et 
je m'élève contre cette façon 
d'agir

Il me semble que la publicité 
parue dans les média écrits et 
électroniques est suffisante pour 
que les parents se fassent une 
opinion^ (...)

Nicole Roy 
Québec

Le chantage suffit
J'en suis restée sans voix... 

Après deux semaines de cours 
réguliers, les étudiants de quel­
ques cégeps obtenaient de la di­
rection de leur collège le main­
tien de la semaine dite de mi- 
session (terme qu'il faudrait re­
penser...)

Non satisfaits, semble-t-il.

(Lettre adressée à M. Yvon 
Charbonneau, président de la 
CEQ)

Depuis vos requêtes in­
fructueuses auprès du lieu­
tenant-gouverneur et auprès du 
gouvernement fédéral pour faire 
reconnaître l’inaptitude de nos 
gouvernants à gouverner, je suis 
désespérée. De plus, votre succès 
mitigé à Washington m’a pro­
fondément bouleversé. Je ne puis 
m’empêcher de croire que les 
tnbunes choisies n’étaient pas à 
la hauteur de notre indignation 
et de votre talent. D'un naturel 
optimiste, j'ose espérer que tout

des t.ois semaines de congé de 
février, ces jeunes assiégeaient 
les bureaux des directeurs en 
menaçant de boycotter les cours 
si ceux-ci devaient avoir lieu.

Je comprends aisément que 
les étudiants tiennent à terminer 
leur session en même temps que 
leurs confrères et consoeurs des

n est pas perdu et je vous conju­
re. par la présente, de ne pas 
rater une grande occasion qui 
nous sera offerte prochainement 
la visite de Sa Majesté Elizabeth 
U. reine d’Angleterre et de notre 
pays. Son pouvoir moral, puis-je 
humblement vous le rappeler, est 
toujours très fort au Canada. Si 
vous effectuez cette royale dé­
marche, nous nous lèverons tous 
derrière vous pour chanter 
"Queen save Quebec" après 
avoir entonné "God bless Ame­
rica”.

Nicole Pedneault 
Lotbinière

autres établissements; la rareté 
des emplois d'été justifie fort 
bien que tous les concurrents 
soient sur la même ligne de dé­
part.

Où je ne marche pas, c'est 
lorsque le chantage suffit à ren­
verser les décisions des autorités. 
Il me semble que le moindre 
souci d’éthique devrait comman­
der de reprendre le temps perdu. 
Peu importe le nombre de jours 
de cours que l’on rajoutera en 
mai (et en juin peut-être), ces 
cinq jours de rattrapage auraient 
permis d'estomper quelque peu 
les dix-sept jours de débrayage 
des professeurs. (...)

Je trouve scandaleux que la 
direction des collèges ne soit pas 
stricte et que les jeunes ne soient 
pas plus motivés à acquérir les 
connaissances qu'ils sont en 
droit de recevoir.

Et dire que les professeurs se 
battent pour maintenir la qualité 
de leur enseignement. Seraient- 
ils les seuls à y croire?...

Céline Poulin 
Sainte-Foy

Merci
Un gros merci aux res- 

nsables de la mise sur pipd de 
gardene-dépannage au cen­

tre de lotsirs Saint-Sacrement 
pendant la grève des en­
seignants. Vous avez su vous 
montrer efficaces dans la sim­
plicité et l’enthousiasme. Un 
bel exemple d’espnt commu­
nautaire.

Et que dire des bénévoles? 
De ces adolescents souvent ta­
xés de paresse et de dé­
sintéressement des réalités so­
ciales. Votre action généreuse 
ressemble drôlement à une le­
çon & Fendroit de vos aînés

Si vous aviez commencé à 
débattre des questions de ré­
munération, d'horaire et de tâ­
che per capita, la garderie-dé­
pannage n'aurait jamais vu le 
jour. Quand des Jeunes se 
comportent avec une telle ma­
turité, ils ravivent l’espoir d’un 
demain plus beau et plus hu­
main.

Una Beaulieu Bilodeau 
SUlery

Queen save Quebec

Cà et là
Le commerce des chômeurs

Je me trouvais en ville, à la 
recherche d'un emploi, et comme 
beaucoup d'autres je m'in­
terrogeais sur l'utilité de mes 
démarches, quand mon regard 
fut attiré par une affiche noire 
portant les mots "CHOMEURS. 
CHOMEUSES”. Je me suis ap­
proché, croyant à quelque or­
ganisation ou manifestation vi­
sant à améliorer le sort des sans- 
emploi. Quelle ne fut pas ma 
stupéfaction en découvrant une 
publicité annonçant un "Party 
d’chômeurs et chômeuses"... 
(Pourquoi, tant qu’à se moquer 
des défavorisés, ne pas organiser 
la "Kermesse des cancéreux en 
stade terminal?). L'affiche disait 
ensuite, dans le langage sacré 
(sic) des chômeurs: “Où ça, sti...” 
(Auberge des Gouverneurs Sain­
te-Foy), “Quand ça sti...” (19 
mars. 21h). Et puis, sous la men­
tion “poudding chômeurs pour 
tous”, quelque artiste inspiré 
avait représenté un couple dy­
namique, soit deux énormités 
vaillamment répandus sur un so­
fa, et visiblement repus de den­
rées grasses et dégoulinantes. 
(Rappelons, au passage, que la 
majorité des chômeurs se situe

entre 18 et 30 ans, et que nombre 
d’entre eux ont un im­
pressionnant bagage uni­
versitaire.) L'admission à ce haut 
sommet intellectuel était fixé, 
dans un élan de générosité, à $3 
par tête.

Voulant en savoir plus, j’ai 
rejoint l'organisateur du party. Il 
m'a avoué ne pas viser la clien­
tèle des chômeurs, mais profiter 
du contexte économique pour ri­
goler avec les fêtards plus nantis, 
un peu comme on blaguait sur 
les Biafrais ou la crise en Po­
logne...

les prix de présence an­
noncés sur son affiche consis­
teront en articles fort prisés par 
les chômeurs, soient de l'alcool 
et des pantoufles. (Par­
ticulièrement utiles pour se cher­
cher du travail sous notre cli­
mat.) Les profits de la soirée 
versés à une organisation phi­
lanthropique: son compte en 
banque personnel...

Je me demande encore 
comment quelqu’un ait pu ima­
giner une farce d'aussi mauvais 
goût.. Jusqu’à date, la plus gran­
de humiliation endurée par les 
chômeurs était l’indifférence gé­

nérale. Si, par là-dessus, on 
commence à se foutre pu­
bliquement de leur gueule, cela 
risque d'être le coup de poing qui 
déclenche la bagarre J'espère 
toutefois que les chômeurs se­

ront nombreux à l'Auberge, ce 
soir-là. mais qu’ils resteront dans 
la rue, pancartes en mains, afin 
de boycotter cet ultime coup bas 
porté à leur dignité

Serge Chrétien, Québec

Rêves de Carnaval
(Lettre adressée aux or­

ganisateurs du Carnaval)

On nous avait promis plus 
d’activités à caractère culturel 
pour l’édition de cette année. Or. 
j'ai eu beau chercher ce qu’il 
pouvait bien y avoir au niveau 
culturel, je n'ai nen trouvé qui 
vaille la peine d'être vu et en­
tendu. Pourquoi les bistros et 
cafés du Vieux-Québec ne pré­
senteraient-ils pas une foule de 
spectacles allant du genre chan­
sonnier au genre fantaisiste (et 
musique classique) durant cette 
pénode? Et pourquoi n’y aurait-il 
pas plus de monuments de glace 
qui pourraient d’ailleurs être 
conservés pour le reste de la 
période hivernale? Il me semble 
que cela attirerait davantage de 
touristes à Québec durant l'hi­
ver. Aussi, les plaines d’Abraham

pourraient être un endroit rêvé 
pour différents genres de cour­
ses. (...)

Enfin, lors des feux d’ar­
tifices de l'inauguration et de la 
clôture des activités car­
navalesques, il me semble que de 
la musique serait de mise. Pour­
quoi ne pas organiser un défilé 
où l’on ne verrait point de chars 
allégoriques, mais des gens de 
Québec et d’ailleurs qui se cos­
tumeraient Comme dernière 
suggestion, disons que je verrais 
très bien une plus grande par­
ticipation de la part du Château 
Frontenac. La patinoire de cet 
endroit pourrait être d’une plus 
grande superficie avec un éclai­
rage plus féénque et davantage 
de musique appropriée au pa­
tinage.

Jocelyn Boutin, Québec
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Hôpital anglophone mis en demeure
d’offrir

MONTREAL (UPC. CP. PC) —
La Commission de surveillance de 
la langue française a donné jus­
qu’au premier septembre à l'hôpital 
Saint Mary’s, de Montréal pour se 
conformer aux exigences de la char­
te de la langue française

Cette décision fait suite à l’en­
quête de la commission entourant 
la langue utilisée par le personnel de 
l’hôpital dans ses relations avec une 
patiente. Mme Mane-Marthe La- 
rose, francophone unilingue qui est 
morte dans cette institution d’un 
cancer de l'oesophage.

C’est une fille de Mme Larose.
Mme Huguette Larose-Guy qui 
avait formulé une plainte auprès de 
la commission, alléguant que sa mè­
re n'avait pas eu le droit de "mourir 
en français”. L’époux de Mme La­
rose-Guy. Paul, un ancien président 
d'asso nation péquiste de cir-

Priorité aux droits 
des patients (Godin)

services en français
conscription, est président de la 
Commission des valeurs mobilières 
du Québec

Dans sa décision rendue pu­
blique hier, la Commission de sur­
veillance conclut que l'hôpital n'a 
pas respecté l’article 23 de la charte 
qui oblige les institutions de santé 
de s'adresser aux francophones 
dans leur langue. Selon l'enquête 
menée. 10 des 25 infirmières qui se 
sont occupées de Mme Larose avant 
son décès, le huit mai 1981. avaient 
"peu ou très peu’’ de connaissance 
du français, bien qu’elles aient été 
au chevet de la patiente pendant 34 
pour 100 du temps Dans un do­
cument d’environ 100 pages, la 
CSLF affirme qu’un patient n’a pas 
à choisir entre la qualité des soins 
(irréprochables à Saint Mary’s, no­
te-t-on) et la langue dans laquelle iis 
sont dispensés. Le rapport note aus­

si que Mme Larose avait été rendue 
aphone par sa maladie

Mise en demeure
En plus d’enjoindre l’hôpital de 

prendre les mesures nécessaires 
pour rendre ses services disponibles 
en français à l'unité des soins in­
tensifs, la commission met en de­
meure le centre hospitalier de lui 
fournir, dans les 120 jours qui vien­
nent, une analyse de la situation 
dans cette unité de soins, de même 
qu’un plan de redressement, le cas 
échéant.

Dans un bref communiqué, la 
direction de l’hôpital fait savoir que 
le ’’volumineux” rapport a été 
transmis à ses conseillers ju­
ridiques, dont elle attendra les re­
commandations avant de faire tout 
autre commentaire.

Conférvnc* d« proas# 
tumultueuse

Lors de la conférence de presse 
qui a suivi la présentation du rap­
port. le président de la commission. 
M Gaston Cholette. s’est livré à une 
surprenante et violente attaque 
contre la presse anglophone. M. 
Cholette s’est livré à un véritable 
réquisitoire d’une demi-heure pour 
critiquer "la façon biaisée” dont les 
journalistes anglophones auraient 
traité cette enouête.

Commentant la sortie de M 
Cholette, M. Eric MaWorff, pré­
sident d’Alliance Québec, or­
ganisme également dénoncé par le 
président de la commission, s’est dit 
étonné qu’une commission gou­
vernementale ait la témérité de 
prendre la parole et de condamner 
la presse pour avoir rapporté ce 
qu'elle voit.

(D’après PC) — Les droits des 
patients doivent passer avant tout, 
a indiqué hier à l’Assemblée na­
tionale. le ministre chargé de l’ap 
plication de la loi 101. M Gérald 
Godm, après avoir été invité par le 
libéral Michel Gratton à commenter 
la décision de la Commission de 
surveillance de la langue française.

“Nous devons appliquer la loi 
101 de manière à ce que les patients 
francophones dans les hôpitaux an­
glophones puissent être traités en 
français”, a ajouté le ministre en 
réponse au député de Gatineau.

C’est alors que le député libéral 
de Notre-Dame-de-Grâce, M Reed 
Scowen, a demandé à M. Godin si 
l’inverse devait également s’ap­
pliquer à l’endroit des Anglo-Qué­
bécois dans un hôpital francophone 
en raison du critère du ministre (les 
droits prioritaires de malades).

Le ministre a répondu qu'à ce 
chapitre les anglophones devraient 
avoir les mêmes droits que les fran­
cophones et il s'est engagé à pren 
dre des mesures pour corriger toute 
situation qui aurait fait l’objet d’une 
plainte.

Samedi, la CEQ n’avait 
pas de service d’ordre

MONTREAL (PC) — Le pré­
sident de la Centrale des en­
seignants du Québec. M. Yvon 
Charbonneau, souhaite un meilleur 
contrôle des manifestations pour 
éviter la répétition des incidents de 
samedi dernier au cours desquels on 
a molesté plusieurs ministres du 
gouvernement du Québec.

M. Charbonneau a qualifié de 
“regrettable" la violence et a admis 
que sa centrale n’avait pas eu d'a­
gents de sécurité à la manifestation. 
Il n’a pas dit pourquoi il n'y en avait 
pas eu.

Lundi. M. Charbonneau a aussi 
dit que des chefs syndicaux avaient 
signalé à la police des manifestants 
qui n'étaient pas des syndiqués de la 
fonction publique mais des mem 
bres d’un groupement d’extrême 
gauche. Il a dit que ces derniers, 
armés de bâtons, s'étaient mêlés 
aux enseignants et autres fonc­
tionnaires.

“Nous ne portons que des "pi­
quets” et ils ne sont pas assez forts 
pour briser les vitres d’une li­
mousine". dit-il

PLAQUES PORTE-CLES DES AMPUTES DE GUERRE

Votre aide permettra

Un avenir brillant pour Dominique . . .
Celle année. Dominique Leblanc, de St 
Barnabe, vous adresse un merci tout 
spécial En tant que membre de notre 
programme CHAMP pour les enfants 
amputes, elle a pu bénéficier d un bras 
électronique, ou bras myoélectrique. et 
cela, grâce a vos dons au Service des 
plaques de porte clés

Les Amputes de guerre virent le besoin 
d'un tel programme en ajustant la pre 
miere prot hese à un jeune amputé il y a 1 i 
ans. Ce programme se charge de rajus 
tuge qu entraîne la croissance d'onenta 
lion pour enfants et les parents, et de 
rencontres entre jeunes amputés.

Les Amputés de guerre financent ce que 
les regimes d assurance santé gouverne 
mentaux ou autres excluent de leurs pro 
grammes, c’est a dire le coût total des 
prostheses. ainsi que leur reparation, les 

dépenses de voyage et de logement lis organisent egalement des colloques 
nationaux et régionaux pour que les jeunes amputes et leur parents se rencon 
(rent et discutent de leurs problèmes

Les Amputes de guerre continueront dbffnr a Dominique toutes les chances 
possible pour lui assurer un avenir des plus prometteur

Les Amputes de guerre du Canada 
5',40. rue Ferner Montreal (P Û ) H4P 1L9 

Composez sans trais 1-800-268-891

- ' : *
t. tantt*

laliberté
MAIL CENTRE-VILLE, QUEBEC

’

CHAT SAUVAGE
Manteaux en Chat 
sauvage naturel lus­
tré, peaux allongées

SPECIAL

manteaux en 
Castor long poil 
naturel.

SPECIAL

M Gaston Cholette. président de 
la Commission de surveillance de 
la langue française.

Québec, Le Soleil, mercredi 9 mars 1983

Modification 
de règlements 
de la loi 101

Le ministre Gérald Godin an­
noncera demain devant l’As­
sociation des conseillers en fran­
cisation des entreprises des mo­
difications à la réglementation de la 
loi 101,

Le ministre a également in­
diqué à l’Assemblée nationale que le 
Conseil des ministres étudiera bien­
tôt des amendements à la loi elle- 
même. Il a cependant assuré qu’il 
n’était pas question de toucher aux 
principes fondamentaux de la char­
te de la langue française.

UPC

ALLONS A LA 
CABANE A SUCRE.

BEAUCE - BELLECHASSE, 

LEVIS, LOTBINIERE, 

MONTMAGNY-L’ISLET

REPAS, PARTIES DE SUCRE ET VENTE A LA FERME

A la Cabane chez Roland | Qjgèjg Latot»
St-Senoit-Làtxc — CM Bcauce 
(418) 228-4696

Cabane à sucre au Jaram du Campeur
St-V altier — CM Bellechaate 
(418) 884-2270

Cabane à sucre Jaro
St-Georgea — CM Be duc*
(418) 228-0046 ou 228-0039

Cabane Léon Jacquet
St-Jos*ph — CM Beauce 
(418) 397-6383

Chez Thomas et Roger 
SI-Hilaire-de-Oorset — CM Beauce 
(418) 459-6803 ou 459-6779

Domaine Gagnon
Easl Broughton — CM Beauce
(418) 427-2173

Erablière Marcel Vien Enr.
SM-Claire — CM Dorchester 
(418) 883-3805 ou 883-3879

Alexandre Bélanger
Sl-Etlenne — CM Levi»
(418) 831-2547 ou 889 9345

Cabane à sucre du Pere Normand
Sl-Sylvestre — CM Lotbimere 
(418) 596-2748 ou 596-2565

Cabane Edoar Naoeau
Sl-Fredenc — CM Beauce 
(418) 426-5294

Chez Gerard Napert. Roi de I Erable
St-Sylvestre — CM Lotbimere 
(418) 596-2293 ou 596-2635

Domaine Breton 
St-Théophile — CM Beauce 
(418) 597-3726 ou 597-3623

Erablière Franco Inc
St-Menn — CM Levia 
(418) 882-2193

LE PAYS DE L’ERABLE, paradis des sucres
Saviez-vous que les comtes de Beauce Bellechasse Lévis Lotbimere 
et Montmagny-L Islet regroupent le plus d erables a sucre au monde 
repartis dans plus de 4 000 sucreries9 Profitez d un séjour pour goûter 
l'hospitalité des gens oftrez-vous une authentique partie de sucre 
savourez la cuisine traditionnelle et repartez avec votre provision de 
sucre tire et sirop d erable

Association touristique du 
Pays de l’Érable
C.P. 370, Ste-Marie de Beauce 
G0S 2Y0
(418) 387-5406

PLAN MISE

ISON LOUP
Manteaux en 
Loup naturel.

Manteaux en Vi­
son naturel, 
peaux allongées.

SPECIAL SPECIAL

MH.

POUR L’ACHM SERIEUX 
D’UNE FOURRURE 

iONSULTI 
LES SPECIALIST!

1E LALIBERTE
Manteaux en lapin na­
turel chinchilla ou 
brun.

SPECIAL $449
Manteaux en Agneau 
rasé imprimé ocelot.

SPECIAL $499
Manteaux on Agneau 
rasé teint brun.

$i
SPECIAL 599
Manteaux en Nutria 
teint brun.

SPECIAL $999
Manteaux en Renard 
bleu naturel liséré.

SPECIAL $999

Manteaux en Loup na­
turel chevronné.

SPECIAL 1299
Manteaux an Chat 
sauvage naturel lustré, 
peaux entières.

SPECIAL *1299
Manteaux en dos Rat 
musqué naturel.

SPECIAL *1399
Manteaux an Renard 
des Prairies naturel.

SPECIAL *1899
Manteaux en Vison natu­
rel peaux allongées. 3 
couleurs au choix.

SPECIAL *2599
Plusieurs autres fourrures en magasin 

offertes aux bas prix de Mars.

POUR HOMMES
Agneau rasé 
teint brun, coi de 
Chat sauvage.

*799

Paletots an 
Chat sauvage 
naturel lustré.

1299

Paletots en 
Loup naturel.

1999
Lots de manteaux courts du Lapin $ M 
au Vison, prix à partir da: I jr 4r

• Corrections d'aivstago
yhdtBS.

P htfrepoMge greturt la

Garantie d'un an arec 
poRce d'assurance. 
Service de 
crédit.

INTERET


